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Chers confrères,

C’est pour moi une satisfaction que de pouvoir vous adresser quelques mots depuis cette tribune, autour de laquelle nous nous
rassemblons régulièrement. J’aimerais profiter de cette occasion pour partager avec vous plusieurs réflexions sur l’événement
de tout premier ordre qui nous a rassemblé cette année, en l’occurrence le VIIe Congrès de l’EUROSAI, organisé avec brio au
mois de juin dernier sous les auspices de l’Institution supérieure de contrôle de Pologne, la Najwyższa Izba Kontroli.

À travers cet éditorial, je tiens tout d’abord à féliciter à nouveau, au nom des membres de l’EUROSAI, le Président de
cette institution, M. Jezierski, pour sa nomination au poste de Président de notre Organisation à l’issue dudit congrès. Je
lui souhaite un mandat des plus fructueux, jalonné de succès. Je tiens également à remercier très cordialement le prési-
dent de la Cour des comptes d’Allemagne, le Dr. Engels, pour le travail qu’il a accompli à la tête de l’EUROSAI pendant
trois ans. Je le félicite par ailleurs pour le nouvel élan qu’il est parvenu à imprimer à chacune de ses initiatives, ainsi que
pour sa disponibilité professionnelle et personnelle et son dévouement. Ça a été un véritable honneur pour le Secrétariat
de l’EUROSAI et pour ceux qui ont exercé les fonctions de Secrétaire général au cours de cette période, en l’occurrence
M. Ubaldo Nieto, à qui je tiens à rendre un hommage particulier pour ses dix années passées avec dévouement à ce pos-
te, et moi-même, d’avoir pu bénéficier d’une collaboration d’une telle valeur.

Le VIIe Congrès de l’EUROSAI restera à tout jamais comme le congrès de la maturité de notre Organisation, le congrès
au cours duquel nous avons réalisé des analyses et débattu des questions d’intérêt commun pour contribuer, dans l’exer-
cice des compétences des ISC, à améliorer la gestion des deniers publics. Les thèmes retenus pour ce congrès, à savoir le
système de gestion de la qualité de l’audit et le contrôle des programmes sociaux dans le domaine de l’éducation et de
l’intégration professionnelle des handicapés, ont donné lieu à des exposés et des échanges d’expériences des plus inté-
ressants. Les conclusions et recommandations issues de ces exposés, des cas d’étude, des contributions et des interven-
tions orales présentés au cours du congrès, témoignent de la hauteur technique du débat. Les échanges de connaissances
et d’expériences ont sans aucun doute favorisé la discussion, l’analyse critique et l’enrichissement mutuel dans la mesu-
re où l’évaluation des problèmes et la mise en commun de solutions prouvent que nous évoluons sur les mêmes terrains et
que nous partageons les mêmes défis.

L’EUROSAI propose un cadre étendu et non cloisonné, un grand espace ouvert à la promotion de la coopération et aux
échanges professionnels. Inutile de revenir ici sur les efforts qu’a déployés et les objectifs qu’a atteints notre Organisa-
tion au cours de ses dix-huit années d’existence. Il est évident que l’EUROSAI apporte une valeur ajoutée à chaque ISC
dans l’exercice de ses activités, et permet de mettre en commun des stratégies d’intervention et de partager des expériences
menant à l’harmonisation des procédures et des normes de contrôle, ainsi qu’à la définition de normes communes et de
bonnes pratiques rendant les contrôles plus utiles et performants.

Ceci étant, l’EUROSAI ne s’est pas contentée de jouer le rôle de c omplément de nos Institutions à travers les échanges.
Elle s’est avérée être une véritable unité opérationnelle qui, en tant qu’organisation, a créé des structures en son sein,
comme le Comité de formation, les groupes de travail ou encore la Taskforce. Elle a en outre tissé et renforcé les relations
entre ses propres membres et avec l’INTOSAI et ses organisations régionales, l’IDI, le SIGMA, et d’autres partenaires ex-
ternes avec lesquels elle partage des intérêts, tout en se construisant une personnalité propre et unique.

Enfin, l’EUROSAI s’est résolument engagée dans la formation. Le VIIe Congrès a approuvé la stratégie de formation pour
la période 2008-2011, qui est fondée sur celle des trois années précédentes et définie sur la base d’une évaluation détaillée
de son exécution et de ses résultats. Cette nouvelle stratégie repose sur trois priorités : dispenser une formation au per-
sonnel des ISC pour développer et maintenir les capacités et l’expérience leur permettant d’exercer leurs fonctions de fa-
çon qualifiée ; promouvoir l’échange de connaissances et d’expériences, de façon à ce que les ISC de la Région puissent
avoir accès aux meilleures pratiques dans le domaine de l’audit du secteur public ; et contribuer au développement ins-
titutionnel en vue de faire des ISC des institutions solides, indépendantes et pluridisciplinaires. 

Chaque congrès de l’EUROSAI constitue un nouveau pas vers le renforcement de l’Organisation et de ses membres en
tant qu’éléments constitutifs d’un tout. De nouveaux horizons et des perspectives des plus enthousiasmantes s’ouvrent de-
vant nous. Ceci dit, dans le même temps, et c’est bien là le revers de la médaille, il nous faut également nous acquitter de
nouvelles obligations et déployer les efforts nécessaires pour y parvenir. Nous relevons donc résolument les défis que nous
propose le VIIe Congrès, ce qui va demander un effort responsable de notre part mais va nous permettre de bénéficier, en
contrepartie, grâce à la solide plate-forme née de la coopération, d’un pilier essentiel qui rendra plus efficace notre contri-
bution à l’amélioration de la gestion des deniers publics.

Avant de conclure, je tiens à rappeler que le Secrétariat de l’EUROSAI est à votre disposition et à remercier très sincèrement
tous ceux qui ont rendu possible la parution de ce nouveau numéro de la Revue de l’EUROSAI, grâce à leurs contributions. Je
souhaite également offrir ce lieu de rencontre, ce véhicule d’information, de communication et de coopération entre les
membres de notre Organisation, à tous ceux et toutes celles qui souhaitent contribuer à cette œuvre commune.

Manuel Núñez Pérez,
Président de la Cour des comptes d’Espagne,

Secrétaire Général de EUROSAI
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Du 2 au 5 juin 2008, l’ISC de Pologne
(NIK) a accueilli le VIIe Congrès 
de l’EUROSAI à Cracovie.

57 délégations –soit au total 229 in-
vités– ont participé à ce congrès, dont 
48 ISC membres de l’EUROSAI ou-
tre des délégations de l’AFROSAI, 
de l’ARABOSAI, de l’ASOSAI, de 
l’OLACEFS, de l’EURORAI, de l’IBAN, 
de la Revue d’Audit gouvernemental de 
l’INTOSAI, de l’OCDE / SIGMA et de
l’IDI. 

Première journée, 2 juin

Le matin, les membres du Comité di-
recteur de l’EUROSAI ont tenu leur
XXXIIIe réunion.

Au cours de la première session du
Congrès, le Prof. Lech Kaczyński, prési-
dent de la République de Pologne, a pro-
noncé une allocution inaugurale devant les

délégués, à l’occasion de l’ouverture offi-
cielle du Congrès.

M. Jacek Jezierski, président de l’ISC
de Pologne, a assumé la présidence du Co-
mité directeur de l’EUROSAI en lieu et
place du Prof. Dieter Engels, président du
Bundesrechnungshof allemand.

L’après-midi, au cours de la première
session plénière du Congrès, présidée par
M. Jacek Jezierski, suite à la présentation
des rapporteurs des thèmes et des présidents
des sessions thématiques du Congrès, les
délégués ont débattu et approuvé le rapport
du secrétaire général sur les activités de
l’EUROSAI 2005-2008, les comptes et les
rapports économiques de l’EUROSAI se
rapportant à la période 2005-2007, les rap-
ports d’audit de l’EUROSAI 2005-2007 et
le budget de l’EUROSAI relatif à la période
2009-2011. Au cours de cette même session
a également été présenté un rapport sur les
ISC ayant adhéré à l’EUROSAI entre 2005
et 2008 (en l’occurrence les ISC d’Israël et
du Monténégro).
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1 Par l’Institution supérieure de contrôle de Pologne (NIK).



Deuxième journée, 3 juin

Au cours de la session thématique 1,
intitulée « Établissement d’un système
de gestion de la qualité au sein d’une
Institution supérieure de contrôle », qui
était coprésidée par le Dr. Árpád Kovács,
président de l’ISC de Hongrie, et M. Jacek
Jezierski, sont intervenus des orateurs des
ISC de Hongrie, de la Cour des comptes
européenne, de Bulgarie, de Malte, du Da-
nemark, de la Fédération de Russie, de
Suède, de Suisse, d’Allemagne, de France
et de Lettonie. Avant le Congrès, 32 ISC
avaient présenté un document national sur
ce thème.

• Les orateurs ont présenté les diffé-
rentes possibilités dont disposent les ISC
pour renforcer la gestion de la qualité des
audits au sein de leurs organisations. Sur la
base des questions abordées, en ce qui
concerne notamment l’établissement et le
fonctionnement d’un système de gestion
de la qualité des audits au sein d’une ISC,
le Congrès a recommandé à chaque ISC de
se fixer comme objectif essentiel d’évaluer
et d’améliorer en permanence ses sys-
tèmes de gestion de la qualité des audits. Il
a en outre été convenu de créer un guide de
bonnes pratiques en matière de qualité de
l’audit, qui sera en principe rédigé en 2009
par un groupe de travail de l’EUROSAI
spécialement créé à cet effet, présidé par
l’ISC de Hongrie.

Au cours de la session thématique 2,
intitulée « Contrôle de programmes so-
ciaux  : contrôle de programmes dans
le domaine de l’éducation », qui était co-
présidée par M. Guilherme d’Oliveira
Martins, président de l’ISC du Portugal, et
M. Józef Górny, vice-président de la NIK
de Pologne, sont intervenus des orateurs
du Portugal, d’Estonie, de France, de Suè-
de et d’Ukraine. Avant le Congrès, 32 do-
cuments nationaux avaient été présentés en
vue de débattre de cette question.

• Tous les orateurs ont souligné que
l’éducation est une priorité essentielle
pour tous les États et qu’elle reste donc à
ce titre un domaine prioritaire pour
toutes les ISC. En dépit de la diversité
des pays européens, les ISC ont toutes af-
faire à des défis similaires en ce qui
concerne le contrôle de l’effectivité et de
la légalité des dépenses publiques en ma-
tière d’éducation. Il a donc été convenu
que les audits sur tout ce qui a trait à

l’éducation portent sur l’échelle des dé-
penses publiques dans les programmes
financés par des fonds spécifiquement
publics. Diverses méthodes et thèmes de
contrôle ont été proposés, dont « les
obstacles à l’accès à l’éducation mater-
nelle de haute qualité » ou encore les 
« initiatives en matière d’éducation,
conçues pour répondre aux besoins de
secteurs spécifiques de la société, et plus
précisément les handicapés, les chô-
meurs et les délinquants ».

Troisième journée, 4 juin

Au cours de la session thématique 3,
intitulée « Contrôle de programmes 
sociaux : contrôle de programmes
d’intégration professionnelle des han-
dicapés », qui était coprésidée par M.
Martin Sinclair, Auditeur général adjoint
de l’ISC du Royaume-Uni, et M. Marek
Zająkała, vice-président de la NIK de Po-
logne, sont intervenus des orateurs du
Royaume-Uni, de Suède, de Suisse et de
Pologne. 28 ISC avaient présenté aupara-
vant des documents nationaux dans l’op-
tique du débat organisé au cours de cette
session.

• Deux des orateurs étaient des invités
qui ne font pas partie de l’EUROSAI, en
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l’occurrence M. Chris Brace, de l’ONG
britannique « RADAR », et M. Sławomir
Piechota, président de la Commission par-
lementaire polonaise sur la politique socia-
le et familiale. Ces orateurs ont souligné
que tous les gouvernements devraient re-
connaître à chaque instant les innom-
brables bienfaits de l’intégration des han-
dicapés sur leur lieu de travail. Il ne fait
donc pas l’ombre d’un doute que le niveau
des dépenses de l’administration, l’impor-
tance sociale des programmes et les
risques qui y sont inhérents, comme la dif-
ficulté de déterminer si les conditions re-
quises pour avoir droit aux aides sont rem-
plies ou non, en font un domaine d’audit
important pour les ISC. Il est conseillé aux
ISC, lors de la planification de leurs tra-
vaux d’audit, de tenir compte de l’impor-
tance particulière, du risque et de la sensi-
bilité inhérente aux programmes destinés à
promouvoir l’intégration professionnelle
des handicapés, et de faire en sorte de tou-
jours obtenir des informations de première
main auprès des usagers des services ou de
leurs représentants. Par ailleurs, il a été
conseillé aux ISC d’adopter différentes
mesures dans le cadre des travaux de
contrôle qu’elles réalisent auprès de leurs
différents gouvernements nationaux dans
ce domaine.

Quatrième journée, 5 juin

Au cours de la seconde session pléniè-
re, présidée par Jacek Jezierski, le Congrès
a approuvé les « Conclusions et recom-
mandations de Cracovie », entièrement
publiées sur le site Internet du Congrès
(www.eurosai2008.pl).

Le Congrès a nommé les ISC d’Ukrai-
ne et de Turquie nouveaux membres du
Comité directeur de l’EUROSAI. En
outre ont été présentés aux participants au
Congrès les rapports d’activité des
groupes de travail de l’EUROSAI. Enfin,
il a été convenu de créer un groupe de tra-
vail indépendant de l’EUROSAI sur le 
« Contrôle des effets des catastrophes
naturelles et celles provoquées par l’acti-
vité de l’homme et l’élimination des dé-
chets radioactifs ». Différents aspects de
la coopération entre l’EUROSAI et
l’ARABOSAI, l’OLACEFS et l’IDI ont
par ailleurs été présentés. La NIK de Po-
logne a passé le relais de la présidence du
groupe de travail sur l’audit d’environne-

ment à l’ISC de Norvège, et l’ISC des
Pays Bas en a fait de même en ce qui
concerne la présidence du groupe de tra-
vail sur les technologies de l’information,
à l’ISC de Suisse. 

Le Congrès a accepté à l’unanimité la
proposition de l’ISC du Portugal d’organi-
ser le VIIIe Congrès de l’EUROSAI en
2011.

Dans son discours de clôture, M. Jacek
Jezierski a tenu à témoigner sa reconnais-
sance et ses remerciements pour l’aide et
les conseils qu’a reçus son ISC pendant la
préparation du Congrès, notamment des
ISC d’Allemagne, d’Espagne, de la Fé-
dération de Russie et de Hongrie. Il a éga-
lement tenu à remercier les ISC qui ont 
assuré la présidence des sessions théma-
tiques du Congrès, en l’occurrence les ISC
de Hongrie, du Portugal et du Royaume-
Uni, et les a félicitées pour leur excellent
travail.

Après la clôture du Congrès s’est te-
nu la XXXIVe réunion du Comité direc-
teur.

Programme social

La veille du Congrès, les délégués ont
eu le choix entre une promenade à pied
dans la vieille ville de Cracovie et une vi-
site de la mine de sel historique de Wie-
liczka. Le soir, ils ont tous été invités à dî-
ner dans un restaurant populaire à Zalesie,
près de Cracovie, dîner agrémenté de mu-
sique et danses folkloriques.

Le lundi 2 juin, M. Jacek Majchrowski,
maire de Cracovie, a convié les partici-
pants au Congrès à un cocktail dans les jar-
dins très soignés du musée archéologique.

Le mercredi 4 juin, M. Jacek Jezierski
a invité ses hôtes à un concert d’orgue en
la Basilique des Franciscains, du XIIIe

siècle, puis au dîner de clôture du Congrès
au monastère des Pères Franciscains, mer-
credi soir. Tels sont les temps forts du pro-
gramme social de bon nombre de délé-
gués.

Le jeudi 5 juin, après la clôture offi-
cielle du Congrès, les délégués ont été in-
vités à un concert de musique de Frédéric
Chopin interprété par le pianiste Joachim
Mencel.
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Préambule

Depuis près de 20 ans, dès sa création
en 1990, l’EUROSAI encourage ses
membres (les ISC -Institutions supérieures
de contrôle de cette région du monde) à
une coopération amicale et y apporte son
soutien afin de permettre un partage d’in-
formations, d’opinions et d’expériences
professionnelles. Dans le cadre de son ac-
tivité, l’EUROSAI a conscience des divers
environnements et systèmes juridiques
dans lesquels opèrent ses membres, et tire
profit de cette diversité. Sont aussi respec-
tés l’autonomie et le droit de chaque ISC à
déterminer son propre niveau d’engage-
ment au moment donné. Dans ce contexte,
le Congrès de l’EUROSAI donne tous les
trois ans, à tous les collègues appartenant à
cette organisation, cette opportunité inesti-
mable de pouvoir se rencontrer et réfléchir
ensemble aux sujets qui constituent des
centres d’intérêt commun et qui ont leur
importance pour la communauté des ISC
dans son ensemble.

Élaboration des thèmes du congrès

Au cours du VIIe Congrès de 
l’EUROSAI, organisé à Cracovie du 2 au 5
juin 2008, ont été discutés les trois
Thèmes-clés qui suivent. Pour chacun de
ces Thèmes, les ISC leaders des Thèmes
ainsi que les ISC qui leur apportaient leur
soutien ont élaboré un Rapport directeur
présentant les grandes lignes des théories
et des pratiques liées au sujet donné et sou-
levant certaines questions. Il a été deman-
dé aux membres de l’EUROSAI de donner
des réponses ou de présenter des commen-
taires par rapport aux problèmes évoqués
dans ces Rapports directeurs, ceci sous la
forme de Rapports nationaux, tenant
compte de leur point de vue et en fonction
des expériences de leurs pays réciproques.
Ces Rapports nationaux ont constitué une
source importante d’expériences et d’in-
formations concernant des domaines très
vastes et d’expériences, sur la base des-
quelles les ISC leaders des Thèmes et les
ISC qui leur apportaient leur soutien ont

rédigé trois Documents de discussion, un
par Thème.

Thème 1 : Construction d’un système 
de gestion de la qualité de contrôle dans
une Institution supérieure de contrôle 

Pour une réalisation efficace de son rôle
d’audit externe, l’ISC doit bénéficier de la
confiance du Parlement et de l’opinion pu-
blique, ainsi que d’autres parties prenantes.
Pour cela, la qualité de l’audit est un élé-
ment indispensable. Posséder des systèmes
permettant d’obtenir une bonne qualité de
l’audit et de ses résultats, être capable de ga-
rantir la réalisation de cet audit de manière
systématique et pouvoir prouver qu’il en a
bien été ainsi – voilà ce qui, pour les ISC, est
essentiel pour atteindre cet objectif.

Le Thème 1 a été présidé par l’ISC de
la Hongrie, avec la participation des ISC
du Danemark, de Malte, de la Pologne et
de la Fédération de Russie, avec une
contribution de la part de la Cour des
comptes de l’UE. En fin de compte, 33
ISC ont participé à la rédaction du Docu-
ment de discussion du Thème 1.

Thème 2 : Contrôle des programmes 
sociaux dans le domaine de l’éducation

L’éducation est une priorité-clé de
chaque pays membre et de ce fait, elle de-
meure un domaine prioritaire pour toutes les
ISC. Les systèmes éducatifs des pays res-
pectifs présentant des différences majeures,
l’approche du budget de l’État concernant le
financement des programmes et des initia-
tives dans le domaine de l’éducation est éga-
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lement différente. Cette diversité mise à
part, les ISC doivent faire face à des défis
souvent similaires en matière de contrôle
d’efficacité et de légalité des dépenses pu-
bliques dans le domaine de l’éducation. Un
enjeu important consisterait à comparer, au
niveau international, les différentes ap-
proches, adoptées par les ISC respectives,
dans ce domaine important et complexe.

La présidence du Thème 2 a été assu-
rée par l’ISC du Portugal, assistée par les
ISC de l’Estonie, de la France, de la Po-
logne, de la Suède et de l’Ukraine. Au to-
tal, 33 ISC ont contribué à rédiger le Do-
cument de discussion du Thème 2.

Thème 3 : Contrôle des programmes 
sociaux d’intégration des personnes
handicapées

Dans l’Union européenne et dans
l’OCDE, à peu près une personne sur sept
est considérée comme handicapée, et dans
de nombreux pays le nombre de personnes
demandant une aide au titre de leur handi-
cap augmente. Les gouvernements sont
conscients des nombreux avantages résul-
tant de l’intégration professionnelle des
personnes handicapées ; tous les gouver-
nements ont mis en place de tels pro-
grammes d’intégration. Le niveau des dé-
penses de l’État, l’importance au sein de la
société de ces programmes et le risque in-
hérent, comme celui lié à la définition de
critères d’éligibilité aux aides, font que le
contrôle dans ce domaine revêt une grande
importance pour les ISC.

La présidence du Thème 3 a été assurée
par l’ISC de Grande Bretagne, les ISC de
l’Estonie, de l’Islande, de la Pologne, de la
Suède et de la Suisse y ayant prêté leur
concours. Au total, 29 ISC ont contribué à
l’établissement du Document de discussion.

Conclusions et recommandations 
du Congrès

Bien évidemment, les trois thèmes sus-
mentionnés englobent des domaines diffé-
rents. Le premier se rapporte directement
au défi technique auquel est confrontée
chaque ISC, à savoir : assurer le respect
des normes élevées de qualité souhaitées
par les parties prenantes. Le deuxième et le
troisième thème portent sur les domaines-
clés précis de la politique sociale où l’im-

pact des ISC peut être et est effectivement
bien réel. En outre, partant des expériences
et approches présentées, ils s’efforcent de
mettre en évidence les questions que les
ISC respectives seraient amenées à exami-
ner à l’avenir en réalisant leur mission dans
les domaines visés au niveau national.

Les participants au VIIe Congrès de
l’EUROSAI se sont penchés sur l’analyse
et les observations-clés inscrites dans les
Documents de discussion et aussi sur les in-
formations complémentaires dont les rap-
ports nationaux englobant les études de cas
de contrôle ainsi que les points de vue al-
ternatifs des parties prenantes extérieures.
Sur la base de ces documents et débats, les
participants ont tiré certaines conclusions et
rédigé quelques recommandations.

Les participants au Congres de 
l’EUROSAI ont pensé que les recomman-
dations ainsi qu’une brève présentation des
constats et conclusions, allant au fond de
chaque Thème (comme présenté, respecti-
vement, en Annexes 1, 2 et 3), sont autant
de repères utiles pour les collègues et autres
personnes intéressées, qui souhaiteraient
avoir accès aux informations détaillées et
techniques, ayant servi de base à ces docu-
ments, dans toute leur richesse et leur vaste
envergure ; ces informations seront en effet
publiées sur le site Internet de l’EUROSAI.
Les informations, les connaissances et les
indications mises de cette façon à la dispo-
sition des ISC, constitueront un concours
précieux à la réflexion et aux travaux à réa-
liser dans les domaines relevant des
Thèmes du VIIe Congrès de l’EUROSAI,
en juin 2008 à Cracovie, Pologne.

ANNEXE (1) 

Thème 1 : 
Construction d’un système de gestion

de la qualité de contrôle dans une 
Institution supérieure de contrôle

1. Conclusions

Le Congrès a élaboré les principales
conclusions qui suivent, concernant la fa-
çon selon laquelle les ISC peuvent renfor-
cer la gestion de la qualité des contrôles
dans ces institutions. 

1.1 Tous les membres de l’EUROSAI
participant au Congres sont intéressés par
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les questions de contrôle de la qualité. La
pratique de gestion de la qualité présente de
très nettes différences en fonction du pays.

1.2 Les ISC confirment l’intérêt
constant qu’elles portent sur la question du
rôle de leader et considèrent le leadership
comme étant un élément essentiel d’un
système efficace de gestion de la qualité.
Le message-clé est que grâce à un bon lea-
dership, toute organisation bénéficie d’une
définition claire de son objectif, de son
identité et de son orientation.

1.3 La majorité des ISC soulignent que
la direction doit aussi attribuer une impor-
tance adéquate à la communication à tous
les niveaux. Il s’agit d’un élément essentiel
pour orienter convenablement les missions
et les objectifs de l’ISC, pour augmenter la
confiance au sein de l’Institution et promou-
voir les connaissances professionnelles. 

1.4 La plupart des ISC possède un
plan stratégique de réaction aux change-
ments intervenant dans l’environnement
du contrôle, et aux attentes des parties pre-
nantes. Dans le cadre du processus de pla-
nification stratégique, la majorité des ISC
effectue une large évaluation des risques
liés à l’environnement du contrôle.

1.5 Les ISC de nombreux pays réali-
sent périodiquement un suivi et passent en
revue les progrès constatés dans la mise en
œuvre de leur propre stratégie. Une large
majorité des ISC indiquent que l’atteinte
des objectifs stratégiques est évaluée par le
biais de la réalisation du plan ou program-
me annuel de contrôle. Certaines ISC disent
appliquer des indicateurs de performance
des résultats pour procéder à une mesure du
niveau de réalisation de leur stratégie.

1.6 Les ISC indiquent avoir ou être en
cours d’élaboration de leurs propres poli-
tiques et systèmes de gestion des res-
sources humaines. La plupart des ISC a
aussi mis en place des plans et des procé-
dures de recrutement et de sélection des
employés, de promotion et avancements,
d’organisation de formations et de pro-
gression des carrières professionnelles,
ainsi que d’évaluation des résultats. Ce-
pendant différentes pratiques sont mises
en œuvre, selon les compétences des di-
verses ISC, leur taille, leur culture, les res-
sources existantes, la structure d’organisa-
tion et le niveau de développement.

1.7 La majorité des ISC attache une
importance particulière au fait qu’une pla-

nification et un suivi de large envergure
des ressources humaines permettent une
mise à profit plus efficace et plus efficien-
te du personnel, et aussi une plus grande
satisfaction et un meilleur niveau de for-
mation des employés. De plus, ces ISC
considèrent comme nécessaire une mise en
œuvre adéquate de politiques et de procé-
dures bien documentées, communiquées à
leurs destinataires, concernant les res-
sources humaines, ainsi que des principes
clairs de traitement des employés. 

1.8 Les principaux modes de contrôle
qualité consistent, selon les ISC, en un suivi
constant et une revue régulière au cours du
processus de contrôle, menés par des cadres
dirigeants ou des contrôleurs de grade supé-
rieur. Ceci apporte une garantie de confor-
mité de la tâche de contrôle aux normes et
pratiques adoptées. Dans le cas de la majo-
rité des ISC, l’équipe de contrôle, ainsi que
les conseillers internes et/ou externes, effec-
tuent une revue des tâches de contrôle.

1.9 Les ISC ont élaboré des docu-
ments concernant la méthodologie du
contrôle (par ex. des recommandations,
des manuels et des listes de contrôle) qui
sont conformes aux standards internatio-
naux et internes du domaine du contrôle.
Ces méthodologies du contrôle doivent ai-
der les contrôleurs à atteindre l’objectif
qui consiste à effectuer un contrôle de qua-
lité élevée. Outre cela, la plupart des ISC
apportent encore aux contrôleurs d’autres
formes de soutien au cours du processus
de contrôle, avec notamment des outils in-
formatiques pour le personnel d’encadre-
ment et des expertises commandées auprès
d’experts en externe.

1.10 Les ISC constatent l’importance
des relations extérieures en tant que source
d’informations indépendante concernant la
qualité des activités de contrôle. Les ISC
nouent et maintiennent des contacts, et en-
tretiennent de bons rapports avec les parties
prenantes, et réalisent aussi des initiatives
ayant pour objectif la collecte d’informa-
tions en retour. Parmi les parties prenantes
essentielles, auxquelles s’adressent les
ISC, sont a mentionner les divers Parle-
ments ainsi que les commissions parlemen-
taires, les entités contrôlées, les médias,
l’opinion publique et les organismes repré-
sentant différents métiers.

1.11 Les ISC disposent de différents
moyens pour réaliser le suivi des résultats
de leur activité de contrôle et de collecte
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d’informations externes en retour. La plu-
part des ISC effectue un suivi du niveau de
mise en œuvre des recommandations com-
muniquées à l’issue des contrôles réalisés,
ceci par le biais de contrôles de suivi (fol-
low-up audits), et par des enquêtes auprès
des entités contrôlées. Les autres mé-
thodes mises en œuvre par les ISC concer-
nent notamment l’organisation de confé-
rences de presse, du suivi et de l’analyse
des articles de presse concernant l’ISC pu-
bliés dans les médias, ainsi que la collecte,
auprès des citoyens, des informations en
retour, ceci à l’aide de questionnaires pu-
bliés sur les sites Web des ISC.

1.12 La plupart des ISC tendent vers
un développement et un perfectionnement
continu de leur propre système de gestion
de la qualité du contrôle, ceci par l’inter-
médiaire de revues de qualité internes
et/ou externes de type post-contrôle. Cer-
taines ISC appliquent aussi des procédures
d’auto-évaluation. Ces procédures sont
mises en œuvre par les ISC dans le but de
perfectionner leurs propres systèmes de
gestion qualité, et aussi pour déterminer
l’orientation de leur futur développement.

1.13 Les ISC offrent à leur propre per-
sonnel différentes possibilités de proposer
des suggestions constructives. La plupart
des ISC prennent ces suggestions en
compte de manière appropriée à l’occasion
de l’élaboration de leurs propres plans ou
programmes stratégiques ou annuels, ainsi
que dans le cadre de l’évaluation des ré-
sultats. En sus, les propositions et com-
mentaires communiqués par le personnel
sont pris en compte au cours de l’élabora-
tion et la mise à jour de la documentation
concernant la méthodologie.

1.14 Les ISC ont constaté la nécessité
de poursuivre la concentration des efforts
afin d’obtenir un niveau de qualité élevé des
missions de contrôle. A été soulignée l’im-
portance de la mise à profit de l’expérience
issue du secteur privé et des autres orga-
nismes du secteur public. Les bonnes pra-
tiques des autres ISC méritent d’être imitées.

2. Recommandations

Partant des questions débattues liées à
la création d’un système de gestion de la
qualité de contrôle au sein des ISC et de
son fonctionnement ultérieur, le Congrès
formule les recommandations suivantes :

2.1 Il est recommandé aux ISC de
continuer à promouvoir le leadership. Cet
objectif peut être atteint en garantissant
une prise en compte des compétences des
ISC dans des documents définissant la
mission et la vision de cet organisme, dans
son système de valeurs, son code de
conduite ainsi que dans ses projets straté-
giques et opérationnels. Pour une évalua-
tion et un suivi de la réalisation de ces ob-
jectifs, les ISC peuvent aussi tenir compte
de l’établissement d’indicateurs de réalisa-
tion des missions qui informeraient de
l’apport, des produits, des résultats et de
l’efficience, ainsi que d’autres éléments.

2.2 Les ISC devraient prendre en
compte le choix d’un objectif, consistant
en l’évaluation et le perfectionnement de
leurs propres systèmes de gestion de la
qualité. En fonction de ces évaluations, les
ISC peuvent établir un plan d’action por-
tant sur les questions prioritaires, formant
une base d’initiatives en vue d’améliorer la
qualité des contrôles. Enfin, il est recom-
mandé aux ISC d’avoir recours à un systè-
me de gestion globale de la qualité (TQM),
se focalisant sur toutes les fonctions et
procédés de l’organisation et orientant les
efforts de l’ensemble de leurs effectifs sur
l’assurance de la qualité.

2.3 Il est recommandé aux ISC de
poursuivre les efforts visant à encourager
leur personnel à atteindre des standards de
qualité élevés. Il est possible d’organiser
d’autres formations et programmes de per-
fectionnement professionnel pour inciter
les agents à continuer à développer leurs
connaissances et en acquérir de nouvelles,
pour améliorer le savoir faire et les pra-
tiques du métier. Il est aussi possible de
perfectionner la communication interne à
travers une mise à profit efficace des diffé-
rents outils de communication.

2.4 Les ISC peuvent mettre à profit les
revues réalisées par des experts externes, y
compris les revues par les pairs (peer re-
views). De même, les ISC peuvent envisa-
ger la création d’une structure indépendan-
te dédiée aux questions de qualité.

2.5 Les ISC peuvent envisager un ren-
forcement des rapports et de la communi-
cation avec les principales parties pre-
nantes, y compris le Parlement et ses
commissions parlementaires, les entités
contrôlées, les médias, l’opinion publique
et les organisations sectorielles.
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2.6 Le Congrès soutient l’élaboration
d’un guide des bonnes pratiques en matiè-
re de qualité des contrôles, dont le projet
sera établi en 2009 par un groupe de tra-
vail. Le projet de ce guide sera présenté
par le Secrétariat général de l’EUROSAI
aux membres de cette organisation afin de
recueillir leurs commentaires. Ensuite, la
version finale du projet sera soumise au
Comité directeur de l’EUROSAI.

ANNEXE (2) 

Thème 2 : Contrôle des programmes
sociaux dans le domaine de l’éducation

Conclusions

Systèmes juridiques et dépenses

1. Dans la plupart des pays, les normes
fondamentales et programmes sont inté-
grés dans leurs constitutions ; 

2. La part du PNB des dépenses 
de l’éducation des pays membres de 
l’EUROSAI varie entre des valeurs-limites
de 2% à 8,5%.

Contrôles réalisés dans le domaine 
de l‘ éducation

1. Pour la période 2004-2006, ont été
réalisés 109 contrôles, et 93 contrôles ont
été planifiés pour les années 2007-2009; 

2. La plupart des contrôles réalisés se
focalisait sur les procédures financières
ainsi que sur la revue de réalisation des po-
litiques. Les contrôles se concentraient
plus particulièrement sur le domaine de
l’enseignement supérieur. 

Choix des sujets liés à l‘éducation

1. Les sources d’information le plus
souvent utilisées pour le choix des sujets
de contrôle sont les contrôles de suivi (fol-
low-up) réalisés par les ISC, ainsi que les
données statistiques disponibles ;

2. Les critères les plus souvent utilisés
pour l’évaluation des aspects liés à l’édu-
cation sont la conformité / la légalité,
l’économie et l’efficience.

Méthodes mises en œuvre dans les contrôles
concernant les aspects liés à l‘éducation

1. Concernant la méthodologie de
contrôle appliquée, il n’y a pas de diffé-

rences importantes entre les contrôles ef-
fectués dans le domaine de l’éducation et
les contrôles des autres secteurs ; 

2. Toutes les ISC utilisent la revue des
documents en tant que principale méthode
de contrôle, et la plupart collecte des in-
formations à l’aide d’enquêtes d’opinion.

Communication des constats des
contrôles aux décideurs et aux 
bénéficiaires des programmes liés à
l‘éducation – de manière à maximiser
l‘impact du contrôle sur l‘existant

1. L’Internet est le mode le plus sou-
vent utilisé par les ISC pour communiquer
les informations sur les constatations et re-
commandations à l’issue des contrôles ;

2. Le Parlement, le Gouvernement et
les entités contrôlées constituent les prin-
cipaux destinataires des rapports des ISC ; 

3. L’évaluation de l’impact des tra-
vaux des ISC est réalisée principalement
par un suivi de la mise en œuvre des re-
commandations ;

4. Les recommandations ayant pour
objet une modification des réglementa-
tions en vigueur ainsi que la propagation
des bonnes pratiques, sont les principales
méthodes utilisées pour maximiser l’im-
pact des contrôles.

Recommandations

Sélection du thème du contrôle 

1. L’étendue des contrôles ayant pour
objet le domaine de l’éducation doit être
liée à l’échelle des dépenses publiques fi-
nançant des programmes concrets. L’ana-
lyse des réponses détaillées fournies par
les ISC a montré les problématiques po-
tentielles suivantes en tant que sujets de
contrôle, méritant une réflexion à un ni-
veau plus général :

a) Les barrières limitant l’accès à un ni-
veau élevé de l’enseignement à l’école ma-
ternelle, en particulier celles liées à la locali-
sation des établissements proposant ces
services, à la capacité des parents à financer
les frais de scolarité, ainsi que la qualité elle-
même de l’éducation à l’école maternelle ; 

b) La qualité et l’efficacité des ser-
vices éducatifs et les initiatives concernant
le niveau de l’enseignement primaire et se-

ORGANISATION DES INSTITUTIONS SUPÉRIEURES DE CONTRÔLE DES FINANCES PUBLIQUES D’EUROPE

11

E U R S A I N.° 14INFORMATION : NOUVELLES DE L’EUROSAI



condaire, par une amélioration du niveau
des résultats scolaires et la réduction de la
valeur de l’indicateur des élèves de 15-18
ans renonçant à la poursuite de leur éduca-
tion scolaire ; 

c) La qualité des programmes et initia-
tives du domaine de l’enseignement pro-
fessionnel, ainsi que le degré d’adéquation
entre ces programmes et les besoins du
marché du travail et la demande en forma-
tion continue ;

d) Les initiatives éducatives concer-
nant la satisfaction des besoins de groupes
concrets au sein de la société, comme des
personnes handicapées, au chômage et des
détenus ;

e) La qualité de l’enseignement supé-
rieur, y compris les aspects concernant
l’efficacité de la gestion, ainsi que l’aide
matérielle proposée aux étudiants. 

2. Afin de prendre une décision sur le
choix des sujets contrôlés, il est important
d’y réfléchir en prenant en compte aussi
bien le contexte européen que national, en
tirant parti des données et des statistiques
disponibles dans le cadre des systèmes de
gestion des informations accessibles de
par le monde. Autant que possible, le
choix devrait se porter sur des sujets de
contrôle qui intéressent particulièrement le
Parlement, et en particulier les commis-
sions parlementaires jouant un rôle-clé. 

3. Dans le choix des sujets de contrô-
le, les ISC doivent tenir compte entre
autres des domaines de risque suivants :

a) Le volume des budgets publics al-
loués au programme donné – particulière-
ment lorsque des changements importants
des dépenses ont eu lieu au cours de sa
réalisation ; 

b) Des structures de gestion com-
plexes ou une répartition peu explicite des
devoirs et des responsabilités ;

c) Des réglementations législatives in-
complètes ou peu précises ;

d) Une absence d’indicateurs d’éva-
luation de l’efficacité d’un programme ;

e) Des programmes incluant des pro-
cédures d’appel d’offres et de livraison,
réalisées par des collectivités locales ou
des autorités publiques.

4. Une jonction entre contrôles ou des
contrôles effectués en parallèle par diffé-
rentes ISC peuvent être particulièrement
avantageux. Ce type de contrôle doit per-

mettre aux contrôleurs un partage des ex-
périences et une évaluation des systèmes
éducatifs à l’échelle régionale, et même
européenne.

Méthodes de contrôle

1. Pour l’évaluation de l’efficacité des
politiques et des initiatives du domaine de
l’éducation, il est important que les ISC
utilisent ou développent des indicateurs
mesurables et comparables entre eux,
concernant la réalisation des objectifs.

2. Pour les contrôles du domaine de
l’éducation, outre les méthodes communé-
ment utilisées comme la revue des docu-
ments, il est recommander de tirer profit
des enquêtes auprès des bénéficiaires, des
entretiens, des revues des résultats de l’au-
dit interne, des focus groups et des panels
d’experts. Le benchmarking peut être plus
particulièrement recommandé en tant que
outil-clé utile pour la comparaison de réa-
lisation des objectifs du domaine de l’édu-
cation au niveau des régions/des pays.

3. Tout au long du contrôle, il est néces-
saire d’avoir des contacts avec les représen-
tants de l’entité contrôlée. Ceci permet un
transfert des informations concernant les
progrès du contrôle, ainsi qu’une bonne
compréhension entre les contrôleurs et les
représentants de l’entité contrôlée concer-
nant les irrégularités constatées. Ceci facili-
te aussi l’acceptation des conclusions et des
recommandations à l’issue des contrôles.

4. La prise en compte, là où ceci est
applicable, des résultats des contrôles ef-
fectués par d’autres organismes nationaux
de contrôle, et une coopération avec ceux-
ci lorsque c’est justifié, peut apporter beau-
coup d’avantages. Les revues réalisées par
ces organismes permettent de comprendre
l’activité de l’unité contrôlée, et grâce à
une mise à profit de leurs résultats il est
possible d’éviter une duplication des ef-
forts dans le domaine donné, ce qui réduit
aussi les perturbations causées par rapport
à l’activité du personnel de l’entité contrô-
lée, entraînées par les empêchements
lorsque le personnel de cette entité ne peut
s’atteler à ses propres tâches principales.

Communication des constats du contrôle
et des recommandations à l‘issue 
de ce contrôle

1. Afin de garantir l’efficacité du
contrôle, il est justifié de communiquer les
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documents résultant du contrôle effectué
aux décideurs qui ont un rôle dans la mise
en œuvre des recommandations à l’issue
de ce contrôle.

2. Bien que l’Internet soit un mode
très répandu et apprécié de présentation
des résultats des contrôles, il convient
d’utiliser aussi d’autres modes de commu-
nication pour informer des conclusions et
recommandations à l’issue du contrôle.

3. L’une des manières-clés utilisée par
certaines ISC pour évaluer l’impact de leurs
contrôles est le suivi des actions entreprises
à la suite des recommandations formulées à
l’issue des contrôles. Dans la pratique, le
simple fait de mettre en œuvre un suivi sys-
tématique par l’ISC devrait par lui-même
conduire à une meilleure réalisation des re-
commandations à l’issue des contrôles.

4. La valeur ajoutée du contrôle dans
le domaine de l’éducation peut être obte-
nue en proposant des modifications
concrètes des réglementations auxquelles
sont soumis les programmes éducatifs,
tout comme par une plus large diffusion
des constats des contrôles et des exemples
de bonnes pratiques.

ANNEXE (3) 

Thème 3 : Contrôle des programmes
sociaux d’intégration professionnelle

des personnes handicapées

Recommandation 1 : Dans la program-
mation de leurs missions de contrôle, les
ISC devraient prendre en compte notam-
ment la matérialité, les risques et la sensibi-
lité inhérents aux programmes promouvant
l’intégration professionnelle des personnes
handicapées. En outre, elles seraient cen-
sées tenir compte de l’expérience d’un
grand nombre des ISC, dont les missions de
contrôle ont donné lieu à des constats,
conclusions et recommandations essentiels.

Les gouvernements d’un grand nombre
de pays affectant d’importants moyens fi-
nanciers à la promotion de l’intégration
professionnelle des personnes handica-
pées, ce domaine mériterait d’être contrô-
lé. Qui plus est, des facteurs spécifiques
entrent en jeu incitant les ISC à attacher
une plus grande importance à cette ques-
tion. L’intégration professionnelle des per-
sonnes handicapées est un problème déli-

cat, la population justifiant d’une approche
bien définie à ce propos et l’intérêt que
pourrait y attacher l’opinion publique peut
s’avérer essentiel. C’est pourquoi, comme
en témoigne l’expérience, ces programmes
sont grevés d’un risque élevé. Tout
d’abord, les preuves en sont manifestes,
qui témoignent du fait qu’en termes de po-
litique les gouvernements peuvent définir
des objectifs ambitieux – sortant parfois
du cadre des réalisations antérieures – qui
peuvent s’avérer irréels et irréalisables en
pratique. Par ailleurs, le risque inhérent à
la mise en œuvre de ces programmes croît
en raison des difficultés dues à la remise
en question des systèmes en place. 

Les gouvernements s’appliquant à
mettre à profit les fonds publics de la
meilleure façon possible, dans ce domaine
particulier aussi bien que dans d’autres do-
maines de dépenses, des circonstances peu-
vent se manifester où les attentes quant à
l’efficacité des mesures (p. ex. les établisse-
ments de travail protégé) sont modérées,
l’assistance aux personnes handicapées
étant considérée comme plus avantageuse
du point de vue social. Par conséquent, les
contrôleurs doivent recourir à des aptitudes
spécifiques et à un jugement prononcé au
cours de l’évaluation des performances, en
particulier lorsque leurs missions pourraient
aboutir à des conclusions affirmant que dans
certains programmes, le meilleur rapport va-
leur/coût (value for money) n’a pas été res-
pecté. Les contrôles réalisés par les ISC ont
pratiquement permis de constater, entre
autres, que les difficultés font augmenter le
risque de voir ces programmes ne pas abou-
tir aux avantages visés. En effet, certains
contrôles ont fait état des faiblesses ma-
jeures et d’un succès limité de ces pro-
grammes. 

Recommandation 2 : Lors de la pro-
grammation et la réalisation de leurs mis-
sions, les ISC devraient tenir compte de la
possibilité de prendre connaissance des di-
vers points de vue des bénéficiaires des
services et de leurs représentants.

Les ISC ont signalé que le fait de rece-
voir les opinions des personnes bénéficiant
des services et de leurs représentants était
très avantageux. Ces avantages se résument
à obtenir directement de la part des intéres-
sés des informations sur l’efficacité des
programmes, sur la qualité des opportuni-
tés de trouver un emploi et des expériences,
paramètres qui ne sont pas toujours mesu-
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rés par les prestataires de services, ainsi
qu’à être tenu au courant des évolutions en
matière de politique et d’administration
susceptibles d’être proposées. Les informa-
tions peuvent être communiquées par plu-
sieurs filières, p. ex. à travers les enquêtes
et les contacts des groupes représentants
les personnes handicapées. Cependant, un
effort serait à faire pour assurer aux contrô-
leurs leur indépendance et pour qu’ils
soient en mesure d’évaluer les différents
services, sans pour autant faire figure de
leurs avocats sur la scène politique.

Recommandation 3 : Dans la mesure
où leur mandat légal le permet, les ISC de-
vraient pleinement mettre à profit les pos-
sibilités de collaboration avec d’autres or-
ganismes de contrôle, cependant des
mécanismes doivent être mis en place pour
assurer la fidélité et l’intégrité des données
fournies par des tierces personnes. 

Dans certains systèmes juridiques, les
contrôleurs ne peuvent pas contrôler de 
manière autonome les programmes pour
l’emploi et sont censés collaborer, dans la
réalisation de leur mission, avec d’autres or-
ganisations. Au sein de bon nombre de juri-
dictions, les programmes pour l’emploi sont
réalisés par les organisations non gouverne-
mentales, p. ex. les organismes humanitaires
ou privés. Dans de telles circonstances, le rô-
le des ISC en termes de contrôle des pro-
grammes peut s’avérer plus difficile. Le
contrôleur peut se trouver dans l’obligation
de comprendre à fond un système englobant
plusieurs organismes de moindre importance
ou une longue filière de réalisation.

Recommandation 4 : E n élaborant
leur approche au niveau national, les ISC
doivent pleinement mettre à profit la pos-
sibilité de partager les connaissances et les
expériences acquises antérieurement par
leurs collègues de l’EUROSAI.

Les participants au Congrès ont souli-
gné que les ISC possédaient déjà une ex-
périence majeure en ce qui concerne le
contrôle de tels programmes et la maîtrise
du risque inhérent. De ce fait, malgré la
vaste envergure et la complexité de ce do-
maine, les ISC peuvent avoir recours à
l’expérience actuelle et aux techniques uti-
lisées par leurs collègues pour élaborer
une approche de contrôle adéquate du
point de vue du contexte national. 

Recommandation 5 : Les ISC de-
vraient inciter les gouvernements à adop-
ter une bonne pratique administrative. 

L’ordre de grandeur des budgets affec-
tés aux programmes d’intégration des per-
sonnes handicapées correspond pour les
ISC à la grande responsabilité qui leur in-
combe d’assurer que ces fonds soient dé-
pensés conformément à leur affectation, et
non pas pour la réalisation d’autres objec-
tifs. Cependant, les contrôles réalisés par
les ISC démontrent souvent que les procé-
dures administratives mises en place par
les gouvernements ne sont pas pleinement
efficaces. Les ISC devraient inciter les
gouvernements à mettre en place une lé-
gislation et une réglementation claires, à
élaborer des procédures transparentes de
prise de décision en matière d’éligibilité et
aussi à tenir un registre clair et donnant
une image fidèle des mesures de soutien
apportées aux particuliers.

Recommandation 6 : Les ISC ont un
certain rôle à jouer pour inciter les gouver-
nements à améliorer la qualité des infor-
mations collectées en termes de résultats
des programmes relatifs à la création et au
maintien des emplois, ainsi que pour ga-
rantir que le mode de leur élaboration per-
met d’en évaluer la réussite.

La fiabilité des données constitue un
problème pour de nombreuses ISC, problè-
me en rapport avec les difficultés à déter-
miner le nombre de personnes participant
au programme donné ou, parfois, avec l’in-
accessibilité des données. Dans le cas où
les données sont disponibles, le nombre
d’organisations fournissant les prestations
peut impliquer le recoupement ou l’inté-
gration de différentes bases de données
pour comprendre les programmes. Ces tra-
vaux peuvent s’avérer difficiles et occa-
sionner une perte du temps. Qui plus est,
les difficultés à suivre les aléas de l’exis-
tence des participants aux programmes
peuvent rendre beaucoup plus difficile
l’évaluation de leur efficacité.

Recommandation 7 : Les ISC devraient
tenir compte de l’éventuel besoin en termes
de compétences spécialisées et de soutien au
cours de l’évaluation des programmes
concernant les personnes handicapées. 

L’éligibilité aux programmes et autres
formes d’aide destinées aux personnes
handicapées dépend souvent de l’évalua-
tion, par le personnel médical, du degré de
handicap. Les auditeurs ne peuvent re-
mettre en question les appréciations por-
tées par des médecins et constituant la base
des décisions d’attribution d’aide ou de



participation à un programme d’intégration
professionnelle. Cependant, les auditeurs
doivent faire preuve d’une bonne compré-
hension de ces appréciations médicales et
des degrés de handicap. Ils doivent aussi
trouver une manière de procéder pour éva-
luer si un processus adéquat existe permet-
tant aux administrations de prendre des dé-
cisions. De ce point de vue, lors de la
réalisation d’un contrôle, l’obtention d’un
soutien spécialisé peut être nécessaire. 

Recommandation 8 : Tenant compte
des difficultés liées à l’évaluation des pro-
grammes d’aide aux personnes handica-
pées, les ISC doivent porter une attention
particulière à l’obtention d’informations
en provenance de nombreuses sources de
preuves qui permettent la confirmation ul-
térieure des constatations et conclusions.

Quand il est difficile de porter un juge-
ment à la suite du contrôle, par ex. lors-
qu’un jugement ne peut être porté sur les
critères d’éligibilité adoptés par les méde-
cins, il convient de rechercher d’autres
sources de preuves. Par ex. des informa-
tions sur l’utilisation des moyens et de la
participation aux programmes peuvent
souvent constituer des indications sur des

problèmes d’application des critères d’éli-
gibilité. Ces sources de preuves peuvent
être vérifiées de manière plus objective.

Recommandation 9 : E n définissent
l’étendue de leurs travaux dans ce domaine
vaste et complexe, les ISC devraient recher-
cher des indicateurs provenant de sources
différentes afin d’en définir les zones cibles.

Les ISC ont constaté l’existence d’in-
dicateurs aidant à mettre en exergue les
tendances ou les espaces problématiques
au sein des programmes. Par exemple, le
niveau élevé d’appels en recours dans le
cas de refus de prestations, la réinscription
de certains intéressés aux programmes de
formation et aux stages ou le nombre im-
portant de personnes bénéficiant à nou-
veau de la prestation donnée peuvent si-
gnaler les espaces à risque ou les
conséquences imprévues de la mise en pla-
ce du programme. Cependant, l’entité
contrôlée ne dispose pas toujours de toutes
les informations nécessaires. D’autres en-
tités, p. ex. les organisations non gouver-
nementales, seront souvent une source
d’informations essentielles pour savoir si
ces programmes assurent aux personnes au
chômage un emploi stable.
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PROCÈS – VERBAL
XXXIIème REUNION DU COMITE DIRECTEUR DE L’EUROSAI

Berne (Suisse) – 13 septembre 2007

Le Comité directeur de l’EUROSAI a
tenu sa XXXIIème réunion à Berne (Suis-
se) le 13 septembre 2007, en présence des
membres, observateurs et invités dont la
liste figure en annexe, sous la direction du
Dr. Dieter Engels, Président de l’ISC d’Al-
lemagne, Président de l’EUROSAI.

Le Dr. Engels ouvre la séance et re-
mercie l’hôte pour son hospitalité et le Se-
crétaire Général de l’EUROSAI pour le
travail accompli dans la préparation de cet
événement. Il souhaite la bienvenue aux
participants, et salue particulièrement la
présence des Chefs des ISC du Comité di-
recteur qui sont entrés en fonction suite à
la XXXIème réunion de ce Comité, à sa-

voir, les Présidents des ISC d’Italie et de
Pologne.

M. Grüter, Directeur de l’ISC de Suisse
et hôte de cette réunion, souhaite la bienve-
nue aux participants et exprime sa satisfac-
tion de l’avoir accueillie, tout en plaidant
pour l’obtention de résultats fructueux.

Le Dr. Engels prend la parole pour en-
tamer l’examen de l’ordre du jour.

1. Adoption de l’ordre du jour 
de la XXXIIème réunion

L’ordre du jour de la XXXIIème ré-
union est adopté conforme.



2. Adoption du procès-verbal 
de la XXXIème réunion

Le procès-verbal de la XXXIème ré-
union du Comité directeur de l’EUROSAI
(Reykjavik, Islande, 13 septembre 2006)
est adopté. Il sera adressé par le Secrétaire
Général de l’EUROSAI à tous les membres
de l’Organisation.

3. Rapport d’activités 
de l’EUROSAI 2006-2007

M. Nieto de Alba, Président de la Cour
des comptes d’Espagne, Secrétaire Général
de l’EUROSAI, commence son interven-
tion en remerciant M. Grüter de son hospi-
talité et en souhaitant la bienvenue aux par-
ticipants, particulièrement au Présidents
des ISC d’Italie et de Pologne. Ensuite, il
présente le rapport d’activités de l’Organi-
sation relatif à la période 2006-2007. Ce
rapport retrace les actions menées par
l’EUROSAI depuis la dernière réunion de
son Comité directeur, qui ont eu, notam-
ment, pour objet de mettre en oeuvre 
les Décisions prises au VIe Congrès de
l’EUROSAI, d’exécuter la politique de for-
mation, de développer les Programmes
d’action des Groupes de travail, de pro-
mouvoir la coopération avec l’INTOSAI et
ses Organisations régionales, et de préparer
le VIIe Congrès de l’EUROSAI. En outre,
est décrit l’état d’avancement des projets
ainsi que la programmation d’activités et
d’évènements restant à réaliser en 2007 et
l’agenda pour 2008. Il est rappelé la de-
mande d’admission à l’EUROSAI présen-
tée par l’ISC d’Israël, qui sera soumise au
Comité directeur au cours de la présente ré-
union, et des informations sont fournies sur
les publications (Revue et Bulletins) faites
par le Secrétariat Général pour cette pério-
de ainsi que sur les mises à jour effectuées
sur le site web de l’Organisation.

Le Comité directeur remercie le Secré-
taire Général pour son rapport et en prend
acte.

4. Présentation des comptes, 
du rapport financier et du rapport
des vérificateurs des comptes 
relatifs à l’exercice 2006

M. Nieto de Alba présente les comptes
et le rapport financier de l’EUROSAI rela-
tifs à l’exercice 2006, et rappelle que 2006

est la première année d’application du
Budget triennal approuvé au VIe congrès
(2005). Il porte une attention particulière à
la procédure à laquelle se soumet le Secré-
tariat de l’EUROSAI, dans le cadre de la
législation espagnole visée à l’article 17.2
des Statuts de l’EUROSAI, pour la passa-
tion de marchés de services dans l’exerci-
ce de son activité, notamment des services
de traduction et d’édition des publications
; et souligne que, en raison de leurs faibles
montants, il s’agit de petits contrats. En
outre, il fait référence à la justification des
subventions financées par le Budget de 
l’EUROSAI 2006, octroyées d’une part à
l’ISC de la République tchèque, d’un
montant de 9.600 euros au titre du finan-
cement partiel du Séminaire sur le
«contrôle des subventions et des aides pu-
bliques » (Prague, du 6 au 8 novembre
2006), d’autre part à l’Initiative de déve-
loppement de l’INTOSAI (IDI) pour l’exé-
cution du Programme sur « le contrôle de
la dette publique » dans les pays de la
Communauté des États indépendants
(CEI) d’un montant de 40.000 euros. Par
ailleurs, il constate la justification apportée
par l’IDI de l’utilisation du montant non
encore crédité (2.000 euros) correspondant
à l’exercice 2005 au titre de la subvention
accordée par l’EUROSAI pour l’exécution
de la IIe Phase du Programme régional de
formation à long terme (PRFLT).

Le Secrétaire Général indique en outre
que les Vérificateurs des comptes de 
l’EUROSAI ont procédé aux vérifications
sur place, au siège du Secrétariat de l’Or-
ganisation, des comptes mentionnés et des
états financiers afférents et qu’ils ont émis
un rapport constatant, sans réserves, que
les états financiers donnent une image 
fidèle de la situation financière de 
l’EUROSAI ainsi que des recettes et des
dépenses relatives à l’exercice en question.
M. Nieto de Alba commente les Recom-
mandations faites par les Vérificateurs.

Le Comité directeur prend acte des
comptes, du rapport financier et du rapport
des Vérificateurs de l’EUROSAI, et esti-
me que les subventions précitées ont été
dûment justifiées. En ce qui concerne les
Recommandations des vérificateurs, le
Comité réitère la nécessité d’insister pour
que les virements bancaires des contribu-
tions de l’Organisation soient effectués
sans que cela suppose des frais pour celle-
ci, et décide, pour des raisons pratiques et
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pour sauvegarder l’information, de ne pas
mettre en application la stipulation conte-
nue dans les « Instructions sur la tenue, la
présentation et la vérification des comptes
de l’EUROSAI »  qui prévoit le devoir de
publication des comptes et des états finan-
ciers  de l’EUROSAI dans la Newsletter.
Le Comité directeur félicite le Secrétariat
de l’EUROSAI pour la bonne gestion fi-
nancière de l’Organisation qu’il a assuré.

5. Présentation du rapport d’activités
du Comité de Formation de 
l’EUROSAI 2006-2007. Proposition
concernant l’intégration du domaine
de la formation sur le site web 
de l’EUROSAI

Mme de la Fuente, ISC d’Espagne, co-
présidence du Comité de formation de
l’EUROSAI (CFE), présente le rapport
d’activités du CFE, qui a été préalable-
ment distribué. Elle fait référence au triple
domaine d’action dans lequel le CFE dé-
veloppe son activité, c.-à-d. : l’impulsion
et la promotion de la politique de forma-
tion, le travail dans divers aspects de sa
propre organisation, et la préparation de
propositions pour le VIIe Congrès (2008).
Elle concentre son exposé sur les actions
exercées par le CFE dans l’accomplisse-
ment des missions qui lui ont été confiées
par le  VIe Congrès dans le cadre de la mi-
se en œuvre de la Stratégie de formation
commune adoptée, sur les initiatives prises
à ces fins, et sur les défis restant à relever.
Elle souligne la coopération et l’engage-
ment de l’EUROSAI et de ses membres
comme une pièce clé pour la mise en
œuvre efficace de cette Stratégie.

Mme Lamarque, ISC de France, copré-
sidence du CFE, approfondit d’une part les
actions en cours ayant pour objet de ren-
forcer l’organisation interne et la structure
du CFE afin de rendre le fonctionnement
de celui-ci plus efficace, de faciliter la for-
mulation de propositions sur les sujets qui
lui sont confiés par le Comité directeur et
de distribuer les responsabilités et les
tâches, d’autre part les actions ayant pour
objet d’établir des lignes d’orientation
pour l’organisation des événements forma-
tifs. En outre elle souligne les travaux ten-
dant à évaluer l’impact de la formation mi-
se en œuvre par l’EUROSAI afin de
proposer au VIIe Congrès des objectifs
d’action quantifiables pour le futur. 

M. Nieto de Alba soumet au Comité
directeur une proposition du CFE (15ème
réunion, Bonn, les 8 et 9 mars 2007) vi-
sant à maintenir un seul site web de 
l’EUROSAI, toujours géré par le Secréta-
riat de l’Organisation, qui intégrerait le do-
maine de la formation ; avec le support de
l’ISC de France qui centraliserait la récep-
tion des informations sur ce domaine et
après les avoir traitées les transmettrait au
Secrétariat de l’EUROSAI pour leur inclu-
sion dans le site web.

Le Comité directeur approuve la Pro-
position du CFE relative au site web, prend
acte du rapport d’activités qu’il a présenté
et le remercie pour le travail accompli.

6. Information sur le déroulement 
des Séminaires et Ateliers de travail
organisés par la Présidence de 
l’EUROSAI pour la période 
2006-2008 

Le Dr. Engels présente au Comité di-
recteur les actions mises en œuvre en exé-
cution de l’initiative de formation lancée
par son ISC, en tant que Présidence de
l’EUROSAI, pendant la période 2006-
2008, et leur impact en termes de partici-
pation et de formation dispensée. Cette
initiative, qui est mise en œuvre avec la co-
opération technique et financière de l’Aca-
démie de Législation Européenne de
Trèves et de l’Organisation allemande de
Coopération Technique Internationale
(GTZ), a pour objet de renforcer les objec-
tifs stratégiques de formation identifiés par
l’EUROSAI. Le Dr. Engels donne des pré-
cisions sur les événements formatifs réali-
sés et à réaliser pour chaque objectif.

Le Comité directeur félicite la Prési-
dence de l’EUROSAI pour cette Initiative,
et souligne l’intérêt très particulier du Sé-
minaire sur la performance des ISC qui se
tiendra dans ce contexte en 2008 et qui
donnera l’occasion de réfléchir et d’échan-
ger des expériences sur ce domaine straté-
gique d’intérêt commun et prioritaire.

7. Proposition d’attribution 
de la qualité de membre du Comité
de formation de l’EUROSAI à l’ISC
de la Fédération de Russie

Vu la demande formulée par le Prési-
dent de l’ISC de la Fédération de Russie,
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M. Stepashin, et eu égard au critère du
CFE (15ème réunion) et aux éléments de
base découlant des interventions du passé,
le Secrétaire Général de l’EUROSAI sou-
met au Comité directeur une Proposition
tendant à déterminer s’il est pertinent d’ac-
corder le statut de membre du CFE à l’ISC
précitée, celle-ci ayant déjà le statut formel
d’observateur, comme étape préalable.
Cette qualité de membre lui serait octroyée
sur la base de son appartenance au Comité
directeur de l’EUROSAI, et de son rôle ac-
tif dans la promotion de la formation, de sa
contribution tant à la formation qu’à l’ac-
tion même du CFE, dans la mesure où cet-
te ISC non seulement prend part au CFE,
mais elle accueille ses réunions.

Le Président de l’EUROSAI soumet
cette Proposition au Comité directeur. Le
Comité directeur l’appuie et décide d’ad-
mettre la Fédération de Russie en tant que
membre à part entière du CFE, avec le mê-
me statut que les membres originaires.

M. Stepashin remercie le Secrétaire
Général de l’EUROSAI et les membres du
Comité directeur pour le soutien de sa can-
didature comme membre du CFE et confir-
me sa disponibilité pour accueillir la pro-
chaine réunion de ce comité à Moscou en
avril 2008.

8. Analyse et prise en considération 
de la demande de subvention 
de l’ISC de Lituanie à imputer sur
le budget de l’EUROSAI destinée à
un événement de formation 

Le Secrétaire Général de l’EUROSAI
soumet une demande de subvention de
l’ISC de Lituanie, d’un montant de 7.500
euros à verser au titre de l’exercice 2008,
pour l’organisation d’un Séminaire sur 
« Les normes d’audit financier » à Vilnius
les 2 et 3 octobre 2008. Cette aide a pour
objet de financer la participation à ce sémi-
naire d’un modérateur externe et d’un ex-
pert de l’IFAC, ainsi que de contribuer aux
dépenses liées à l’équipe technique néces-
saire pour cet événement. M. Nieto indique
que cette demande remplit les conditions
visées aux articles 5.2 et 14.3 des Normes
de Procédure de l’EUROSAI, ainsi que les
Critères et les Normes d’Octroi des Sub-
ventions pour le Financement d’Événe-
ments de Formation approuvés par le Ve
Congrès. Il déclare que cette demande a re-
çu un accueil favorable de la part du CFE 

(15ème réunion)  pour ce qui est de son
bien-fondé et du montant sollicité.

Le Président de l’EUROSAI soumet au
Comité directeur la demande de finance-
ment formulée par l’ISC de Lituanie. Cet-
te demande est approuvée par le Comité
directeur.

9. Information sur les résultats des
5èmes Journées EUROSAI-
OLACEFS

M. D’Oliviera Martins, Président de
l’ISC du Portugal, informe du déroule-
ment, de la participation et des principaux
résultats des 5èmes Journées EUROSAI-
OLACEFS, ayant eu lieu à Lisbonne les
10 et 11 mai 2007. Il souligne l’importan-
ce de ces Rencontres qui servent de forum
de discussion sur des thèmes d’intérêt
commun entre les deux Organisations ré-
gionales de l’INTOSAI, et fait une men-
tion spéciale à l’intérêt et le haut niveau
des discussions entretenues et aux princi-
pales Conclusions et Recommandations
adoptées au cours des Journées.

Le Comité directeur prend acte de l’in-
formation fournie et félicite l’hôte en le re-
merciant pour l’organisation des Ren-
contres précitées.

10. Information et prise de décisions
sur la coopération EUROSAI-
ARABOSAI 

10.1. Résultats de la réunion du Comité 
directeur de l’EUROSAI et du
Conseil Exécutif de l’ARABOSAI en
2006 et adoption du procès-verbal

M. Nieto de Alba fait un bref rappel
de la réunion du Comité directeur de 
l’EUROSAI et du Conseil Exécutif de
l’ARABOSAI qui s’est tenue à Tunis le 30
novembre 2006, et des discussions entrete-
nues et des accords atteints en vue de jeter
les fondements d’une collaboration stable
entre les deux Organisations. Il indique les
quatre domaines essentiels de coopération
identifiés, à savoir : la formation, l’échange
d’informations et d’expériences, l’organisa-
tion de Conférences conjointes sur des
thèmes d’intérêt commun, et la collabora-
tion entre les Groupes de travail respectifs ;
domaines dont la coordination, la mise en
œuvre, le suivi et l’évaluation ont été
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confiés aux Secrétaires Généraux des Or-
ganisations respectives.

Le procès-verbal de la réunion précitée
est adopté par le Comité directeur. Le Se-
crétaire Général devra en envoyer une co-
pie aux Membres de l’EUROSAI.

10.2. 1ères Journées 
EUROSAI-ARABOSAI

Le Dr. Engels informe des 1ères Jour-
nées EUROSAI-ARABOSAI, qui se sont
tenues à Tunis le 1er et le 2 décembre
2006, et propose que ces Rencontres soient
organisées avec une périodicité triennale.
Il rappelle les sujets de discussion et le
grand nombre de contributions apportées
par les participants aux Journées, outre le
caractère pratique de ces Journées du fait
qu’elles y ont incorporé  l’analyse de cas
d’étude, ce qui constitue un excellent point
de départ. Il remercie Mme Stuiveling,
Présidente de l’ISC de Hollande, pour son
intervention lors de l’établissement des
premiers contacts avec l’ARABOSAI, 
qui lui avait été confiés par le Comité di-
recteur, et félicite le Secrétariat de 
l’ EUROSAI pour sa contribution à l’orga-
nisation et la coordination des Journées.

10.3. Prise de décisions sur les 2èmes

Journées EUROSAI-ARABOSAI

Le Président de l’EUROSAI rappelle
les antécédents de la décision prise par le
VIe Congrès de l’Organisation de déve-
lopper une coopération régulière entre 
l’EUROSAI et l’ARABOSAI, qui s’est
traduite par les 1ères Journées conjointes
qui ont été accueillies par le Secrétariat de
l’ARABOSAI en 2006. Lors de la XXXème
réunion du Comité directeur (2 juin 2005)
l’ISC de France avait offert d’accueillir les
2èmes Journées, une proposition dont il a
été pris acte. L’ISC de la Fédération de
Russie avait elle-aussi formulé une invita-
tion, dans le cadre de la Rencontre des Co-
mités directeurs des deux Organisations en
Novembre 2006, en vue d’organiser des
Journées placées sous le thème du contrô-
le des ressources énergétiques.

Mme Lamarque prend la parole pour
expliquer les premières prévisions de 
son ISC relatives aux 2èmes Journées 
EUROSAI-ARABOSAI, qui seront orga-
nisées vraisemblablement en mars ou avril
2009. La Cour des comptes de France pro-

pose comme Thème pour ces Journées 
« Le rôle des ISC dans la Modernisation
de l’État », qui comprendrait les relations
institutionnelles, les questions sectorielles
et des cas d’étude.

M. Stepashin réitère l’initiative de son
ISC d’organiser une Rencontre sur le thè-
me du contrôle des ressources éner-
gétiques, qui pourrait se concrétiser 
par l’organisation des 4èmes Journées 
EUROSAI-ARABOSAI. Cette proposi-
tion sera discutée à l’occasion de la
XXXIIIème réunion du Comité directeur.

Le Président de l’EUROSAI soumet au
Comité directeur les termes et le Thème des
2èmes Journées sur proposition de l’ISC de
France en qualité d’organisatrice. Ils sont
acceptés par le Comité directeur, et le Se-
crétaire Général de l’EUROSAI est prié de
transmettre au Secrétariat de l’ARABOSAI
les termes et le Thème précités en vue de
leur soumission au Conseil Exécutif.

10.4. Considération de l’invitation 
de l’ARABOSAI à une réunion
technique au Koweït en 2008

Le Dr. Engels rappelle l’invitation de
l’ISC du Koweït, transmise à travers le Se-
crétariat de l’ARABOSAI, à certaines ISC
de l’EUROSAI pour participer à une ré-
union qui s’y tiendra en février 2008,
ayant pour objet un échange d’informa-
tions et d’expériences sur le fonctionne-
ment de cette ISC. Il suggère que étant
donné qu’il s’agit d’une invitation adres-
sée aux ISC concernées, il n’appartiendrait
pas au Comité directeur de l’EUROSAI de
décider à cet égard. Ce serait donc aux ISC
concernées de décider individuellement de
leur participation et de la date qui leur
conviendrait le mieux parmi celles propo-
sées par l’ISC du Koweït.

Le Comité directeur accepte la sugges-
tion du Président de l’EUROSAI, chaque
ISC s’engageant à communiquer sa déci-
sion au Secrétariat de l’ EUROSAI en vue
de la faire parvenir au Secrétariat de
l’ARABOSAI, laquelle la transmettra à
son tour à l’ISC organisatrice.

11. Information sur la coopération 
EUROSAI-IDI

M. Kosmo, Vérificateur Général de
Norvège et Président du Conseil de l’IDI,
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présente le rapport d’activités de l’IDI pour
l’exercice 2006 et des actions menées en
coopération avec l’EUROSAI. Il porte une
attention toute particulière au Programme
de « Contrôle de la Dette Publique » exé-
cuté en 2006 dans les pays de la CEI, en
anglais et en russe, et remercie l’EUROSAI
pour sa contribution de 40.000 euros à ce
programme. Il met en exergue la collabora-
tion avec le Comité de formation de 
l’EUROSAI, en offrant d’organiser des
événements formatifs en coopération avec
celui-ci à l’avenir, et les activités « e-lear-
ning » ou apprentissage en ligne, enfin, il
avance des détails sur le Plan 2007-2011.

Le Comité directeur prend acte du rap-
port et félicite l’IDI pour le travail qu’il ac-
complit.

12. Information sur les activités du
Groupe de travail de l’EUROSAI
sur l’Audit d’environnement. 
Décision relative à un changement
de présidence

M. Jezierski, Président de l’ISC de Po-
logne et Président du Groupe de travail de
l’EUROSAI sur l’Audit d’environnement,
informe des principales activités de ce
groupe dans l’exécution du Plan de Travail
2005-2007 approuvé par le VIe Congrès. Il
donne des précisions sur les activités de
contrôle mises en œuvre (audits parallèles
en matière environnementale) et les événe-
ments de formation organisés et program-
més en coopération avec le Comité de for-
mation et la Présidence de l’EUROSAI. Il
souligne la constitution effective d’un Sous-
groupe sur le Contrôle des conséquences
des désastres naturels et ceux causés par la
main de l’homme et l’Élimination des dé-
chets radioactifs, coordonné par l’ISC
d’Ukraine, chargé d’effectuer un audit pa-
rallèle sur l’utilisation des fonds donnés
pour éliminer les conséquences de la catas-
trophe de Tchernobyl et d’élaborer des
lignes directrices pour ce type de contrôles.
M. Jezierski rappelle la décision de l’ISC de
Pologne de quitter la Présidence de ce
Groupe de travail dès le VIIe Congrès, et
propose l’ISC de Norvège pour lui succéder
à ce poste compte tenu de la grande contri-
bution de cette ISC au Groupe.

M. Kosmo prend la parole pour remer-
cier la Présidence du Groupe de travail
pour l’effort réalisé et exprimer sa disponi-
bilité pour assumer la présidence à l’avenir

et coordonner les activités du Groupe de
travail, compte tenu du fait que l’Entité
qu’il dirige accorde un intérêt très spécial
à ce sujet.

Le Comité directeur prend acte du rap-
port présenté et félicite le Groupe de tra-
vail pour le travail accompli. Il appuie la
suggestion d’informer au VIIe Congrès
que la présidence du Groupe soit cédée à
l’ISC de Norvège.

13. Information sur les activités du
Groupe de travail de l’EUROSAI 
sur les technologies 
de l’information. Décision relative
à un changement de présidence 

Mme Stuiveling, Présidente du Groupe
de travail de l’EUROSAI sur les technolo-
gies de l’information, présente les activités
mises en œuvre dans les différents do-
maines de travail de ce groupe dans l’exé-
cution du Plan approuvé par le VIe
Congrès de l’Organisation. Elle apporte
des informations sur l’état d’avancement
des projets déjà amorcés dans la période
précédente (l’autoévaluation pour les ISC
dans le domaine des technologies de l’in-
formation, et l’élaboration d’un cadre pour
le contrôle du « gouvernement électro-
nique ») et sur les nouveaux projets en
cours. Elle souligne à cet égard que cer-
tains de ces projets ont présenté des diffi-
cultés en ce qui concerne leur lancement.
Elle informe de l’état d’avancement de
l’étude dont le groupe a été chargé par le
VIe Congrès sur l’importance des techno-
logies de l’information dans les contrôles
de la fraude dans les recettes publiques,
qui devra être présenté lors du VIIe

congrès. Elle résume les actions for-
matives développées en coopération 
avec le Comité de formation de l’EUROSAI
et la collaboration avec les Groupes de
travail homologues d’autres Organisa-
tions régionales de l’INTOSAI, nota-
mment l’OLACEFS, l’ARABOSAI et 
l’AFROSAI. Mme Stuiveling rappelle la
décision de son ISC de quitter la Présiden-
ce de ce Groupe de travail à partir du VIIe
congrès, et propose l’ISC de Suisse pour
lui succéder à ce poste, compte tenu de sa
grande contribution au Groupe et de son
implication dans ce domaine. 

M. Grüter remercie le Groupe de travail
pour l’effort réalisé et exprime sa disponibi-
lité pour assumer la Présidence à l’avenir.
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Le Dr. Engels commente l’importance
de la problématique liée à la gestion des
technologies de l’information dans le sec-
teur public, qui peut même aboutir à des
cas de corruption, c’est pourquoi il propo-
se ce domaine pour des activités futures du
Groupe de travail.

Le Comité directeur prend acte du rap-
port présenté et félicite le Groupe de tra-
vail pour le travail accompli. Le Comité
directeur appuie la suggestion d’informer
au VIIe congrès que la présidence du
Groupe soit cédée à l’ISC de Suisse.

14. Information sur les activités du
Groupe de travail de l’EUROSAI
sur l’audit coordonné des 
avantages fiscaux

Le Dr. Engels, Président du Groupe de
travail de l’EUROSAI sur l’audit coor-
donné sur les avantages fiscaux, informe
de la composition actuelle de ce groupe
(18 ISC), des réunions ayant eu lieu et des
actions menées par celui-ci depuis sa mi-
se en place lors du VIe congrès dans l’ac-
complissement du mandat qui lui a été
confié. Il précise les lignes d’action de
chacun des sous-groupes créés au sein du
groupe, qui portent sur  : « La taxe sur la
valeur ajoutée », « L’impôt des sociétés »
et «Transparence et Rapport relatif aux
bénéfices ». Il fait une brève présentation
des résultats provisoires, et relève que le
Rapport du Groupe de travail sera soumis
au VIIe congrès de l’EUROSAI. Il remer-
cie les ISC participantes pour leur contri-
bution.

Le Comité directeur prend acte de ces
informations et félicite le Groupe de tra-
vail.

15. Information sur les activités du
Groupe d’étude de l’EUROSAI 
sur les Critères d’évaluation des
coûts et la gestion des recettes 
publiques

M. Grogan, ISC du RoyaumeUni et Pré-
sidence du Groupe d’Étude de l’EURO-
SAI sur les Critères d’évaluation des coûts
et la gestion des recettes publiques, infor-
me des réunions ayant eu lieu  et présente
les travaux accomplis par ce groupe, au-
quel collaborent les ISC de Finlande,

France, Pologne, Hollande et Suède. Il re-
mercie les ISC de l’EUROSAI pour les in-
formations fournies dans les réponses au
questionnaire qui a été envoyé en vue des
évaluations correspondantes. Il fait une
présentation générale des aspects essen-
tiels du Rapport, qui incluera des informa-
tions concernant l’organisation des Admi-
nistrations Tributaires, l’identification de
méthodes contribuant à les améliorer et
des suggestions précises susceptibles de
favoriser leur fonctionnement. Le rapport
définitif sera soumis au VIIe congrès.

Le Comité directeur prend acte de ces
informations et félicite le Groupe d’Étude.

16. Décision sur la demande 
d’admission à l’EUROSAI 
présentée par l’ISC d’Israël 

Le Secrétaire Général de l’EUROSAI
rappelle au Comité directeur la demande
d’admission à l’EUROSAI formulée par
l’ISC d’Israël. Il analyse toutes les condi-
tions remplies par cette ISC, qui sont 
définies par l’article 3 des Statuts de 
l’EUROSAI à cet effet. Il fait référence au
critère maintenu par le Comité directeur
dans des cas précédents pour évaluer la
condition du candidat comme ISC d’un 
« État européen », non seulement selon
des critères strictement géographiques
mais aussi en raison de l’appartenance du
pays au Groupe régional européen des Or-
ganismes des Nations Unies.

Le Dr. Kovacs, Président de l’ISC de
Hongrie, M. Stepashin et M. Jezierski
prennent la parole pour appuyer la candi-
dature de l’ISC d’Israël. M. Stepashin rap-
pelle que, dans des cas précédents, tel que
celui de la candidature présentée à 
l’EUROSAI par l’ISC du Kazakhstan en
2003, le Comité directeur n’a suivi aucun
critère strictement géographique, et in-
dique que l’ISC d’Israël a coopéré étroite-
ment avec plusieurs ISC européennes, par-
mi d’autres, avec l’ISC de Russie.

Le Président de l’EUROSAI soumet la
candidature de l’ISC d’Israël à la considé-
ration du Comité directeur. La candidature
est acceptée par le Comité directeur, de
sorte que cette ISC devient membre à part
entière de l’Organisation. Le Secrétaire
Général est invité à transmettre cette déci-
sion à l’ISC concernée.
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17. Information relative à la 
préparation du VIIe Congrès 
de l’EUROSAI. Adoption 
des Normes de Procédure

M. Jezierski présente les progrès 
des préparatifs du VIIe Congrès de 
l’EUROSAI, qui se tiendra à Cracovie du
2 au 5 juin 2008. Il rappelle les termes es-
sentiels du congrès et présente le projet
des Normes de Procédure, qui suit le sché-
ma habituel des congrès précédents. Il re-
mercie les Coordonnateurs des thèmes
pour le travail accompli et la Présidence et
le Secrétariat de l’EUROSAI pour leur ap-
pui dans l’organisation.

Le Dr. Kovacs et M. Grogan remer-
cient les Membres de l’EUROSAI pour
leur appui dans la préparation des Thèmes
I et III du congrès, coordonnés respective-
ment par leurs ISC.

Le Comité directeur exprime son ac-
cord avec le projet de Normes de Procédu-
re, qui seront soumises à l’approbation du
VIIe Congrès, et remercie les organisa-
teurs pour les travaux accomplis en vue de
la préparation et du bon déroulement dudit
congrès.

18. Information sur les candidatures
reçues pour l’élection 
de nouveaux membres du Comité
directeur de l’EUROSAI par 
le VIIe Congrès 

M. Nieto de Alba indique que, jusqu’à
présent, l’ISC d’Ukraine et la Cour des
comptes européenne ont présenté leurs
candidatures aux postes de nouveaux
membres du Comité directeur de l’EURO-
SAI, qui devront être élus par le VIIe
Congrès pour remplacer les ISC d’Italie et
de Lituanie dont le mandat de six ans
prend fin à la date du congrès. Le Comité
directeur lors de sa XXXIIIème réunion dé-
cidera de la proposition définitive à sou-
mettre au Congrès.

M. Stepashin attire l’attention sur le
fait que le mandat de l’ISC de Russie au
sein du Comité directeur prend également
fin à la date du VIIe Congrès. Afin d’assu-
rer l’équilibre géographique entre les
Membres du Comité, il serait bon que le
Congrès désigne une ISC de la région
d’Europe de l’Est pour remplacer l’ISC
russe. Il indique qu’à son avis l’ISC
d’Ukraine serait un bon candidat.

Le Comité directeur prend acte de l’in-
formation fournie par le Secrétaire Géné-
ral de l’EUROSAI.

19. XXXIIIème et XXXIVème

réunions du Comité directeur 
de l’EUROSAI

M. Jezierski rappelle que les XXXIIIème

et XXXIVème réunions du Comité direc-
teur se tiendront à Cracovie (Pologne) les
2 et 5 juin 2008 respectivement, immédia-
tement avant et après le VIIe Congrès ; et
invite tous les membres à y participer.

Le Comité directeur en prend acte et re-
mercie M. Jezierski pour l’invitation. M.
Nieto de Alba offre la disponibilité du Se-
crétariat pour l’organisation de ces réunions.

20. Information sur l’INTOSAI 

20.1. Exécution du Plan Stratégique 
de l’INTOSAI 2005-2010

Le Dr. Kovacs, Président du Comité di-
recteur de l’INTOSAI, résume les actions
menées par l’Organisation depuis le
XVIIIe Congrès (2004). Il fait un rappel
des propositions les plus importantes
contenues dans le Plan Stratégique 2005-
2010 : les objectifs et les buts, la création
des structures nécessaires pour les mettre
en œuvre et les relations entre les membres.
Il fait référence aux décisions prises à ces
fins par le Comité directeur de l’INTOSAI
ainsi qu’aux principales activités des diffé-
rentes Commissions, Sous-commissions et
Groupes de travail de l’Organisation et de
la Commission des affaires financières et
administratives. Il remercie les Présidents
et les Agents de liaison d’objectifs pour
leur travail et le Secrétariat Général de
l’INTOSAI pour l’appui apporté.

Le Comité directeur prend acte de l’in-
formation fournie.

20.2. Le XIXe INCOSAI

Le Dr. Kovacs rappelle les termes géné-
raux du XIXe Congrès de l’INTOSAI, qui
aura lieu au Mexique en novembre 2007. Il
annonce les deux Thèmes de discussion du
Congrès, qui sont coordonnés par les ISC
d’Allemagne et des Etats-Unis, et les ISC
qui joueront le rôle de modérateurs et de
rapporteurs au cours du Congrès. Il renvoie
à la page web du Congrès pour plus d’infor-
mations à ce sujet.
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Le Comité directeur prend acte de l’in-
formation fournie.

21. Divers

M. D’Oliveira Martins demande la pa-
role pour faire quelques considérations sur
le VIIIe Congrès de l’EUROSAI, que 
le Comité directeur proposera au VIIe

Congrès d’organiser au Portugal en 2011.
Il signale qu’il serait important de com-
mencer à réfléchir aux thèmes qui pour-
raient être proposés pour ce congrès. Il
suggère que les responsabilités découlant
de la gestion des fonds publics et le rôle
des ISC à cet égard pourrait être un des
thèmes du congrès. Il félicite en outre le
Président de l’EUROSAI pour la direction
de la présente réunion du Comité directeur
et l’hôte pour l’organisation de celle-ci.

M. Nieto de Alba appuie l’initiative de
l’ISC du Portugal sur le VIIIe Congrès et
suggère que le thème proposé, au cas où il
serait accepté, s’étende à l’exigence des di-
vers types de responsabilité, y compris
celles de la performance et de l’organisa-
tion. Il fait quelques réflexions sur l’im-
portance de ces responsabilités dans le
fonctionnement du système et sur les
risques moraux possibles qu’elles peuvent
contenir implicitement. Il suggère que les
réunions du Comité directeur pourraient
servir de forum pour promouvoir aussi le
débat technique et l’échange d’expériences
sur des sujets d’intérêt commun, enrichis-
sant ainsi leur contenu. Il remercie aussi le
Président de l’EUROSAI et l’hôte de la
présente réunion pour le travail réalisé
dans le cadre de cette XXXIIème réunion.

***

Le Président de l’EUROSAI remercie
M. Grüter, Directeur de l’ISC de Suisse et
hôte de la réunion, et ses collaborateurs ;
ainsi que le Secrétariat de l’EUROSAI, les
membres et observateurs du Comité direc-
teur et les ISC invitées pour leur participa-
tion. Le Dr. Engels déclare close la ré-
union annuelle 2007 du Comité directeur
et lève la séance.

LE PRESIDENT DE L’EUROSAI
Dieter Engels

LE SECRETAIRE GENERAL 
DE L’EUROSAI

Ubaldo Nieto de Alba 

ANNEXE

LISTE DES PARTICIPANTS

XXXIIème REUNION DU COMITE
DIRECTEUR DE L’EUROSAI

Berne (Suisse) – 13 septembre 2007

I. Membres

Allemagne :
M. Dieter Engels
Mme Francisca Schmitz
Mme Beate Korbmacher
M. Jan Eickenboom

Pologne :
M. Jacek Jezierski
Mme Aleksandra Kukula
M. Bogdan Skwarka

Lituanie :
Mme Rasa Budbergyté
Mme Dainora Venckeviciené

Espagne :
M. Ubaldo Nieto de Alba
Mme María José de la Fuente y de la
Calle
M. Jerónimo Hernández Casares

Islande :
M. Sigurdur Thordarson
M. Thorir Oskarsson

Italie :
M. Ennio Colasanti

Fédération de Russie :
M. Sergey V. Stepashin
M. Nikolay Paruzin
M. Fyodor Shelyuto
Mme Nina Myltseva

Suisse :
M. Kurt H. Grüter
M. Arthur Taugwalder

II. Observateurs

Autriche :
Dr. Josef Moser

Hongrie :
Dr. Àrpád Kovacs
M. Istvan Somogyvari

Norvège :
M. Jorgen Kosmo
Mme Elisabeth T. Hyllseth

Portugal :
M. Guilherme P. D’ Oliveira Martins
M. José F. Tavares
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Royaume-Uni :
M. Frank Grogan

III. Invités

France :
Mme Danièle Lamarque

Hollande :
Saskia Stuiveling
M. Hayo Van der Wal

RÉSUMÉ DES DÉCISIONS DE LA XXXIIIe RÉUNION 
DU COMITÉ DIRECTEUR DE L’EUROSAI

Cracovie (Pologne), le 2 juin 2008

Le 2 juin 2008 s’est tenue à Cracovie
(Pologne), sous la houlette du Dr. Dieter
Engels, président de l’ISC d’Allemagne et
de l’EUROSAI, la XXXIIIe réunion du Co-
mité directeur de l’EUROSAI. Le procès-
verbal de séance sera soumis à l’approba-
tion du Comité au cours de sa XXXVe

réunion, puis distribué à tous les membres
de l’Organisation. Il a toutefois été jugé
utile de faire le point sans plus attendre sur
les principaux sujets abordés et les déci-
sions adoptées au cours de cette réunion :

1. Approbation du procès-verbal de la
XXXIIe réunion du Comité directeur (tenue
à Berne, en Suisse, le 13 septembre 2007).
Le secrétaire général a en outre présenté le
rapport d’activités 2005-2008 de l’Organi-
sation, qui devra être présenté au Congrès, et
a mis l’accent sur les actions mises en œuvre
depuis la dernière réunion du Comité. Il a
par ailleurs présenté une proposition visant à
définir pour l’EUROSAI une stratégie glo-
bale tenant compte des transformations qui
sont intervenues autour d’elle et des nou-
veaux défis que doivent relever les ISC. Cet-
te proposition a obtenu le soutien du Comi-
té directeur. Enfin, le secrétaire général a
également présenté les comptes, le rapport
financier et le rapport élaboré par les com-
missaires aux comptes de l’EUROSAI, rela-
tifs à l’exercice 2007.

2. Le Comité directeur a apporté son
soutien au projet de budget 2009-2011 pré-
paré par le secrétaire général, ainsi qu’aux
candidatures concernant les nouveaux
membres du Comité directeur (ISC de Tur-
quie et d’Ukraine) et les commissaires aux
comptes de l’EUROSAI (ISC de la Répu-
blique Slovaque et Cour des comptes euro-

péenne). Ces deux propositions seront sou-
mises à l’approbation du Congrès.

3. La coprésidence du Comité de for-
mation de l’EUROSAI a présenté le rapport
d’activités 2005-2008, qui fait état dans les
grandes lignes des actions mises en œuvre
en application de la Stratégie de formation,
des travaux relatifs à l’organisation et à la
structure interne du Comité, ainsi que des
travaux réalisés dans l’optique du VIIe

Congrès de l’EUROSAI. Ce rapport était
assorti d’un document d’évaluation concer-
nant l’exécution de la Stratégie de forma-
tion. Le Comité directeur a apporté son
soutien au projet de Stratégie de formation
se rapportant à la période 2008-2011 ainsi
qu’au projet de résolution, élaborés tous
deux par le Comité de formation, et a déci-
dé de les présenter au Congrès.

En outre, le point a été fait sur les 
résultats de l’Initiative de formation 
2006-2008 lancée par la présidence de 
l’EUROSAI en collaboration avec l’Aca-
démie européenne de législation de Trèves
et l’Agence allemande de coopération
GTZ, en complément de la politique de
formation de l’Organisation.

Le Comité directeur a décidé d’accorder
les aides financières demandées par les ISC
d’Estonie et de la République tchèque pour
l’organisation en 2008 de deux séminaires
de formation sur l’application à l’audit de
l’utilitaire COBIT et le contrôle des sys-
tèmes de sécurité sociale, respectivement.
Ces subventions seront issues du budget de
l’EUROSAI actuellement en cours.

L’ISC de Norvège a présenté le rapport
d’activités de l’IDI correspondant à 2007
et 2008, ainsi que l’évaluation de ses ré-
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RÉSUMÉ DES DÉCISIONS DE LA XXXIVe RÉUNION 
DU COMITÉ DIRECTEUR DE L’EUROSAI

Cracovie (Pologne), le 5 juin 2008

sultats. Ce rapport fait également état des
projets actuellement en cours et des pers-
pectives d’avenir, notamment en ce qui
concerne les nouvelles stratégies et les
nouveaux domaines d’action.

4. Le point a été fait sur la coopération
entre l’EUROSAI et d’autres groupes régio-
naux de l’INTOSAI. Le Comité directeur a
apporté son soutien à la proposition de
l’OLACEFS concernant les VIe Journées
EUROSAI-OLACEFS, qui se tiendront à
l’île Marguerite (Venezuela), du 13 au 16 de
mai 2009. Le thème de débat suggéré pour
ces journées s’intitule « Les défis environ-
nementaux actuels et futurs et la protection et
la conservation des ressources naturelles ».

Il a en outre été question des résultats
de la rencontre technique de l’ARABOSAI
organisée en février 2008 par l’ISC du Ko-
weït, à laquelle ont participé plusieurs
membres de l’EUROSAI, ainsi que des IIe

journées conjointes entre ces deux organi-
sations, qui se tiendront en France en 2009.

5. Les groupes de travail de l’EUROSAI
sur les technologies de l’information (ISC
de Hollande), sur l’audit d’environnement
(ISC de Pologne), sur l’audit coordonné
des avantages fiscaux (ISC d’Allemagne)
et le groupe d’étude pour l’analyse des cri-
tères d’évaluation des coûts et de la gestion
des recettes publiques (ISC du Royaume-
Uni), ont présenté leurs différents rapports
d’activités concernant les trois dernières
années, qui seront soumis à l’approbation
du Congrès. Les groupes de travail sur les
technologies de l’information et sur l’audit
d’environnement, qui sont désormais prési-
dés par les ISC de Suisse et de Norvège,
respectivement, ont eux aussi exposé leur
programme de travail pour les trois pro-
chaines années ainsi que le projet de réso-
lution qui sera soumis à l’approbation du

Congrès. Les groupes de travail présidés
par les ISC d’Allemagne et du Royaume-
Uni ont quant à eux présenté les rapports
qui leur avaient été confiés lors de leur
constitution par le VIe Congrès en 2005, et
ont estimé qu’ils s’étaient acquitté comme
il se doit de leur mandat que leurs fonctions
avaient donc touché à leur fin.

Il a en outre été procédé à l’évaluation
de la proposition présentée par l’ISC
d’Ukraine concernant la transformation en
groupe de travail indépendant vis-à-vis du
groupe de travail sur l’audit d’environne-
ment, du sous-groupe actuel sur le 
« Contrôle des désastres naturels et causés
par l’homme et l’élimination des déchets
radioactifs ». Le Comité directeur a émis
certaines réserves quant à cette initiative,
tout au moins dans les termes où elle a été
proposée, et a chargé le secrétaire général
de l’EUROSAI d’arriver à une proposition
de consensus à cet égard.

6. Le Comité directeur a approuvé la
demande d’adhésion de l’ISC du Monte-
negro à l’EUROSAI.

7. L’ISC de Pologne, organisatrice du
VIIe Congrès de l’EUROSAI, a présenté
un compte-rendu sur l’organisation de ce
congrès et son programme de développe-
ment.

8. Le secrétaire général de l’INTOSAI
et président de l’ISC d’Autriche a fait le
point sur les résultats du XIXe INCOSAI,
qui s’est tenu à Mexico au mois de 
novembre 2007, ainsi que sur les nou-
veaux comités, sous-comités, groupes de
travail et taskforces créés au cours de ce
dernier. Il a en outre fait le point sur la si-
tuation de l’exécution du Plan stratégique
de l’INTOSAI 2005-2010, qui fait actuel-
lement l’objet d’une révision compte tenu
de son déroulement.

Le 5 juin 2008 s’est tenue à Cracovie
(Pologne), sous la houlette de M. Jacek Je-
zierski, président de l’ISC de Pologne et
de l’EUROSAI, la XXXIVe réunion du

Comité directeur de l’EUROSAI. Le pro-
cès-verbal de séance sera soumis à l’ap-
probation du Comité au cours de sa XXX-
Ve réunion, puis distribué à tous les



membres de l’Organisation. Il  a toutefois
été jugé utile de faire le point sans plus at-
tendre sur les principaux sujets abordés et
les décisions adoptées au cours de cette ré-
union :

1. Le nouveau président de 
l’EUROSAI a souhaité la bienvenue aux
trois nouveaux membres du Comité direc-
teur, en l’occurrence les présidents des ISC
du Portugal, de Turquie et d’Ukraine. La
première vice-présidence de l’Organisa-
tion est désormais assurée par la Cour des
comptes du Portugal, en sa qualité d’ISC
organisatrice du VIIIe Congrès en 2011. La
proposition du président de l’EUROSAI de
nommer au poste de second vice-président
de l’Organisation l’Auditeur général d’Is-
lande, a été approuvée.

2. Le président de l’EUROSAI a fait le
point sur les résultats du VIIe Congrès et
sur les conclusions et les recommandations
adoptées au cours de ses séances théma-
tiques. Il a en outre soumis au Comité di-
recteur une proposition d’octroi de mandats
concernant l’exécution des décisions du
Congrès. À cet effet, il a été convenu de :

• Constituer une taskforce pour l’étu-
de et la rédaction d’une proposition de
stratégie globale pour l’EUROSAI, qui
sera présentée au VIIIe Congrès. Cette
taskforce, qui sera assistée par le Comité
de formation et les groupes de travail
dans leurs domaines de compétences res-
pectifs, sera initialement composée de re-
présentants des ISC de Pologne, qui assu-
rera la coordination, d’Allemagne, du
Portugal et d’Espagne, en leur qualité
d’ancien, présent et futur président de
l’EUROSAI, respectivement, et de secré-
taire général, ce qui n’empêchera pas
d’autres ISC intéressées de contribuer à
ses travaux.

• Approuver, au cours d’une future ré-
union du Comité, le projet de lignes direc-
trices sur la qualité de l’audit qu’élaborera
le groupe de travail chargé de la coordina-
tion du Thème I du VIIe Congrès, après
avoir tenu compte et introduit, le cas
échéant, les suggestions des membres de
l’EUROSAI. Cette procédure sera canali-
sée à travers le secrétariat de l’Organisa-
tion.

• Charger le Comité de formation de
mettre en œuvre la Stratégie de formation

de l’EUROSAI 2008-2011 et de réaliser
une évaluation de son efficacité à la fin de
cette période de trois ans.

• Effectuer un suivi périodique des ac-
tivités et des actions des groupes de travail
de l’EUROSAI sur les technologies de
l’information (ISC de Suisse) et sur l’audit
d’environnement (ISC de Norvège), ainsi
que de la taskforce sur le contrôle des aides
en cas de désastres et catastrophes (ISC
d’Ukraine), en coordination avec le groupe
de travail sur l’audit d’environnement.

• Apporter son soutien à l’organisation
du VIIIe Congrès de l’EUROSAI (ISC du
Portugal), des IIe Journées EUROSAI-
ARABOSAI (ISC de France) et des VIe

Journées de l’EUROSAI-OLACEFS (ISC
du Venezuela). À cet égard, le secrétaire
général a été chargé d’établir un contact
permanent avec les organisateurs de ces
événements.

3. Le Comité directeur a pris acte du
programme opérationnel 2008-2009 pro-
posé par le Comité de formation pour la
mise en œuvre de la Stratégie de formation
de l’EUROSAI 2008-2011. Le Comité de
formation a en outre été chargé, dans le
cadre de la conception d’une stratégie glo-
bale pour l’EUROSAI confiée au Comité
directeur par le VIIe Congrès, de revoir sa
propre structure et d’envisager de faire en
sorte que la présidence de l’Organisation
puisse éventuellement faire partie de la
présidence du Comité de formation, en
qualité de coordinateur entre ce dernier et
le Comité directeur. À cet effet, il a été
convenu de constituer une taskforce à la-
quelle participeront les ISC de Pologne,
d’Allemagne, du Portugal, de France, de
Norvège et d’Espagne.

4. Il a été convenu d’accorder l’aide fi-
nancière demandée par l’ISC de la Répu-
blique tchèque pour l’organisation d’un
séminaire de formation sur l’audit de ges-
tion en avril 2009. Cette aide sera issue du
budget de l’EUROSAI 2009-2011.

5. L’ISC du Portugal, en tant qu’ISC
organisatrice du VIIIe Congrès,  a présenté
un compte-rendu sur l’organisation de ce
congrès.

6. Il a été convenu que la XXXVe ré-
union du Comité directeur se tienne à Kiev
(Ukraine) à la fin du premier semestre de
l’année 2009.
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La XVe réunion du Comité de forma-
tion de l’EUROSAI (CFE), qui compte
neuf membres, en l’occurrence les ISC de
la République tchèque, de France, d’Alle-
magne, de Hongrie, de Lituanie, de Po-
logne, du Portugal, d’Espagne et du
Royaume-Uni, s’est tenue à Bonn (Alle-
magne) les 8 et 9 mars 2007, sous la co-
présidence des ISC de France et d’Es-
pagne. Un représentant de la Cour des
comptes européennes (CCE) avait initiale-
ment été invité à participer à cette réunion
en tant qu’observateur. Compte tenu des
questions qui figuraient à l’ordre du jour,
ont également participé à cette réunion des
représentants des ISC d’Autriche et du Ma-
roc, ainsi que de l’Initiative de Développe-
ment de l’INTOSAI (IDI) et de l’Académie
européenne de législation de Trèves.

Cette réunion a été organisée par l’ISC
d’Allemagne (Bundesrechnungshof). C’est
donc Mme Beate Korbmacher qui a 
souhaité la bienvenue aux participants au
nom du Dr. Dieter Engels, président de
l’EUROSAI. Mme Korbmacher a rappelé
aux participants quel était l’agenda de la
réunion, avant de présenter plusieurs invi-
tés : M. Wilhelm Kellner (Directeur de la
Cour des comptes d’Autriche), invité à pré-
senter le MBA professionnel sur « l’audit
public », organisé et proposé depuis fé-
vrier 2006 par l’université de Vienne ; 
M. Andreas Krull, responsable de la sec-
tion de formation de la Cour des comptes
allemande ; et M. Jean-Philippe Rageade,
de l’Académie européenne de législation.

1. Approbation du projet d’ordre 
du jour

Mme Danièle Lamarque (ISC de Fran-
ce) a elle aussi tenu à souhaiter la bienve-
nue aux participants et à remercié l’ISC
d’Allemagne, au nom de la coprésidence
du CFE, d’avoir organisé cette réunion.

Mme María José de la Fuente (ISC
d’Espagne) a présenté le projet d’ordre du
jour de la XVe réunion du CFE, préalable-
ment distribué aux assistants. Elle a tenu à

remercier l’ISC organisatrice et les partici-
pants pour leurs précieux commentaires
concernant la version initiale du projet
d’ordre du jour. Elle a notamment insisté
sur la proposition de Mme  Helene Morpe-
th (ISC du Royaume-Uni) de réviser à
l’avenir la structure de l’ordre du jour pour
traiter plus efficacement les questions de-
mandant une discussion ultérieure.

À la demande des participants et pour
des raisons pratiques, Mme Danièle La-
marque a proposé d’adopter l’ordre du jour
de la réunion en changeant uniquement
l’ordre de présentation de certains points.
Personne ne s’étant opposé à cette modifi-
cation, l’ordre du jour a été approuvé.

2. Approbation du projet de 
compte-rendu de la XIVe réunion
du CFE

Mme Danièle Lamarque a proposé
d’approuver la version définitive du comp-
te-rendu de la précédente réunion du CFE
(tenue à Luxembourg en juin 2006). Ce
compte-rendu a été approuvé à l’unanimi-
té par les participants.

3. Plan opérationnel

3.1. Élaboration du plan opérationnel

• Présentation du résumé du projet de
stratégie de formation de l’EUROSAI 
et du plan opérationnel concernant 
sa mise en œuvre

Mme Danièle Lamarque a tout d’abord
abordé la question de la stratégie de for-
mation du CFE. Elle a présenté une vision
générale du cadre stratégique actuel des
activités du CFE à partir de toute une série
de documents qu’elle a énumérés et rappe-
lés aux participants (essentiellement le
questionnaire 2003 et la 29e réunion du
Comité directeur de l’EUROSAI). Elle a
tenu à rappeler à ce propos que la plupart
de ces documents avaient été examinés et
résumés par le Congrès de l’EUROSAI.
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Mme Lamarque a ensuite tenté de faire
une comparaison entre les 8 priorités défi-
nies dans le questionnaire de 2003 et les 9
objectifs de formation qui pourraient dé-
couler de ce questionnaire. Elle a insisté
sur la nécessité de réaliser une telle com-
paraison en vue de sélectionner certains
objectifs clés sur lesquels il convient de se
focaliser à son sens, à savoir :

– Objectif nº 1 : Dispenser une forma-
tion consistant en des séminaires et des
stages de formation. Mme Lamarque a
abordé la question de l’actualisation du
questionnaire diffusé en 2003, dans le but
de répondre réellement aux besoins des
ISC. Si le questionnaire n’est finalement
pas actualisé, il y a deux questions qu’il
faudra traiter quoi qu’il en soit : le contrô-
le de performance et le contrôle des tech-
nologies de l’information.

– Objectif nº 2 : Soutien aux activités
du LTRTP de l’EUROSAI-IDI  : Jusqu’à
présent, cet objectif semble avoir été atteint
de façon raisonnablement satisfaisante.

– Objectif nº 3 : Répondre aux besoins
des groupes de travail et des groupes ré-
gionaux  : plusieurs séminaires ont d’ores
et déjà été organisés et ont remporté un
franc succès.

– Objectif nº 4 : Dispenser une forma-
tion clé sur Internet : cette question doit
être traitée dans le cadre de l’objectif 1.

– Objectif nº 6 : Étendre l’utilisation
des sites Internet pour la communication
et le partage d’informations : Mme La-
marque n’a pas insisté sur cet objectif car
il devait faire l’objet d’une discussion ulté-
rieure au cours de la réunion (Point 3.6.).
Elle a cependant souligné l’importance de
tout type de matériels pour le séminaire.

– Objectif nº 7 : Élargir la coopéra-
tion avec les RAI dans le domaine de la
formation. Mme Lamarque a souligné que
l’implication du CFE ne devait pas outre-
passer son rôle de partenaire de formation.

Après avoir rappelé et discuté de cha-
cun de ces objectifs, Mme Lamarque a
suggéré de les combiner et a proposé 3
tâches principales  : améliorer le dévelop-
pement professionnel, échanger des expé-
riences et partager des informations pour
renforcer les capacités professionnelles.

La synthèse élaborée par Mme La-
marque avait pour objet de fournir aux par-
ticipants et à leurs ISC une base utile les
aidant à organiser la grande quantité d’in-
formations générée depuis 2000 par les
membres du CFE. Il s’agissait bien enten-
du de faire en sorte que la classification
proposée par Mme Lamarque reste ouver-
te au débat et à d’éventuelles modifica-
tions tant qu’aucun consensus n’aurait été
trouvé entre tous les participants sur un
document commun.
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Mme Helene Morpeth, de l’ISC du
Royaume-Uni, s’est dite d’accord sur le
fait que d’importants progrès ont été réali-
sés depuis l’an 2000. Elle a également mis
l’accent sur certains progrès que le CFE ne
devait pas oublier et dont il faut également
tenir compte à son avis  : l’approbation de
la création de la Commission de renforce-
ment des capacités de l’INTOSAI, la mise
en œuvre de la stratégie de l’IDI et les ef-
fets du plan stratégique de l’INTOSAI
pour la période 2005-2010.

M. Magnus Borge (IDI) était du même
avis que Mme Morpeth et a avoué avoir la
même préoccupation, notamment en ce
qui concerne la nouvelle stratégie mise en
œuvre par l’IDI.

Mme Helena Abreu Lopes a quant à el-
le affirmé être d’accord avec M. Borge, mais
a tenu à faire quelques remarques concer-
nant l’exposé de Mme Lamarque, à savoir : 

– En réponse au souhait de son homo-
logue française, elle a proposé de modifier
l’ordre des objectifs principaux. Étant
donné que la question de la certification
des auditeurs restait un sujet polémique et
qu’aucun consensus général n’avait été
trouvé sur cette question, elle ne devait pas
figurer en premier lieu à son sens.

– Comme Mme Lamarque, Mme
Abreu Lopes a suggéré qu’il serait bon,
dans le cadre de la révision du CFE, de fai-
re en sorte que ce dernier évalue l’impact
de la formation dispensée dans la région au
cours de la période 2005-2008. Cela per-
mettrait de proposer certains objectifs de
performance quantifiables pour la future
formation qui sera dispensée par le CFE.

Mme Danièle Lamarque a à nouveau af-
firmé qu’elle était convaincue que l’échan-
ge d’expériences aurait des bienfaits consi-
dérables dans les domaines de l’audit et de
la formation. D’après Mme Lamarque,
l’amélioration des expériences d’échange
devrait constituer le tout premier objectif
stratégique du CFE. Quant à la question de
la certification, bien qu’elle n’ait pas été ac-
ceptée par tous, le questionnaire qu’a fait
circuler le CFE a montré que la plupart des
ISC s’intéressaient à cette question.

Mme Elisabeth Türk (CCE) a apporté
son soutien à la suggestion de Mme Abreu
Lopes concernant la relation qu’il faut éta-
blir entre les directeurs des unités de for-
mation (tisser une sorte de réseau infor-
mel). Elle s’est également déclarée

favorable à l’idée d’établir au sein du CFE
de petits groupes de travail chargés des
différentes tâches et pouvant présenter des
propositions à court terme.

Mme María José de la Fuente a rappelé
aux participants, comme elle l’avait déjà
fait au cours de la précédente réunion du
CFE, qu’il serait bon d’élaborer un résumé
écrit de la stratégie de formation de 
l’EUROSAI pour la période 2005-2008,
afin de permettre aux ISC de diffuser et de
partager des informations concernant les
stratégies de formation et les activités qui y
sont associées. Le CFE a convenu de char-
ger l’ISC de France de préparer un premier
résumé du projet, qui sera ensuite distribué
aux membres du CFE afin qu’ils puissent
formuler des commentaires le concernant.
Le texte définitif serait ensuite présenté au
Comité directeur pour information puis mis
à la disposition de tous les intéressés sur le
site Internet de l’EUROSAI.

Mme Danièle Lamarque a redemandé le
soutien des participants et leur approbation
concernant les trois objectifs stratégiques
principaux présentés auparavant, à savoir :

– Renforcement des capacités profes-
sionnelles.

– Partage d’informations et d’expé-
riences dans le domaine de l’audit.

– Partage d’informations avec les par-
tenaires des ISC (ex. : les universités).

Cette classification de base pourrait
être utilisée dans le cadre du plan straté-
gique du CFE qui devait être présenté au
prochain Congrès de l’EUROSAI.

Mme Zuzana Holoubkova (ISC de la
République tchèque) a soulevé la question
de l’aide financière accordée par le CFE
aux ISC pour l’organisation des événe-
ments de formation. D’après Mme Ho-
loubkova, cette question devait constituer
l’un des points les plus importants du plan
stratégique et opérationnel du CFE.

Mme María José de la Fuente a souli-
gné l’importance de la formation, non pas
comme un but ultime, mais pour garantir
l’efficacité et la qualité des ISC et pour
améliorer leurs capacités opérationnelles.

• Questions stratégiques du CFE

Mme María José de la Fuente a ouvert
la discussion sur l’efficacité générale de la
formation dispensée dans le cadre de
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l’EUROSAI. Elle a passé en revue les
principaux objectifs de la stratégie de for-
mation de l’EUROSAI et souligné les élé-
ments clés dont il faut tenir compte pour
qu’elle soit mise en œuvre efficacement :
respecter les priorités de l’EUROSAI, or-
ganiser des événements de formation de
grande qualité, superviser l’efficacité de la
formation, garantir la suffisance et l’adé-
quation de la formation, contribuer comme
il se doit (financièrement, avec du maté-
riel, organisation) à la formation de l’EU-
ROSAI/CFE, augmenter l’impact de la
formation/réduire les coûts. Elle a égale-
ment mis l’accent sur la nécessité de revoir
l’efficacité et l’impact réel de la stratégie
de l’EUROSAI pour la période 2005-
2008, afin de proposer sa révision au Co-
mité directeur, si nécessaire, en tenant
compte des nouveaux développe-
ments réalisés au sein de l’EUROSAI, de
l’INTOSAI et de l’IDI.

Mme de la Fuente a également insisté
sur le fait qu’il était important d’arriver au
plus haut niveau d’efficacité en ce qui
concerne le fonctionnement du CFE. Dans
ce domaine, elle a suggéré qu’il serait bon
d’envisager une organisation plus efficace
de l’ordre du jour pour les réunions, de dé-
centraliser la réalisation du travail en
créant des équipes opérationnelles et des
sous-groupes responsables de la réalisa-
tion de tâches et d’études bien précises, de
promouvoir davantage de débats, de dis-
cussions et d’échanges d’expériences au
sein du CFE, et de mieux tirer parti des op-
portunités qu’offrent les nouvelles techno-
logies pour améliorer l’utilité et l’impact
du travail accompli.

Mme Helene Morpeth a apporté son
soutien à la proposition de Mme De la
Fuente concernant l’élaboration d’un bref
document résumant les éléments liés à la
stratégie de formation de l’EUROSAI.

Un petit groupe a été créé au sein du
CFE, composé des ISC de France, du
Royaume-Uni, de Hongrie et d’Espagne,
pour rédiger un projet de document conte-
nant des propositions se rapportant à la
stratégie de formation de l’EUROSAI
2008-2011, document qui sera  ensuite
présenté au CFE afin que ce dernier puisse
faire des commentaires en ce qui le
concerne. Le document définitif sera en-
suite présenté au XXXIVe Comité direc-
teur.

• Évaluation de la qualité des 
événements de formation : vers 
un modèle commun de questionnaire

Mme Helena Abreu Lopes a pris la pa-
role au nom de son homologue danoise,
Mme Lisbeth Sorensen, qui n’a pas pu as-
sister à la réunion, pour présenter un 
« Modèle commun de questionnaire
d’évaluation du séminaire » élaboré en co-
opération avec les ISC du Danemark, du
Portugal et du Royaume-Uni, avec des
commentaires de l’IDI. Après avoir souli-
gné la spécificité de ces séminaires (en rai-
son de leur courte durée, ces séminaires ne
peuvent pas être évalués de la même façon
que des stages de formation plus longs),
Mme Abreu Lopes a résumé les principales
questions sur lesquelles est fondé le projet
distribué aux participants à la réunion : 

– S’assurer que les séminaires ont ef-
fectivement des objectifs d’apprentissage.

– Mesurer le degré de réalisation de
ces objectifs (Qu’en pensent les partici-
pants ? Existe-t-il des preuves de la réali-
sation des objectifs ?). L’évaluation doit
être réalisée, par exemple, par le biais
d’évaluations ultérieures aux séminaires. 

– Évaluer si les besoins des partici-
pants ont été satisfaits comme il se doit, à
quel point ils étaient à l’aise dans la langue
utilisée, l’utilité du matériel fourni et des
réseaux professionnels établis.

– Permettre aux participants de réaliser
ouvertement des commentaires concernant
les séminaires (suggérer des améliorations,
présenter des nécessités spécifiques).

Mme Abreu Lopes a en outre mis l’ac-
cent sur certaines questions qui restent en
suspens, comme l’étendue des question-
naires et la meilleure façon de tirer parti
des résultats de l’évaluation.

Mme Helene Morpeth a confirmé ce
qu’a dit Mme de la Fuente et l’a remerciée
d’avoir énuméré les principaux défis relatifs
à l’efficacité des événements de formation. 

M. Radek Majer (ISC de la République
tchèque) s’est déclaré favorable à l’idée
d’élaborer une série de normes concernant
l’organisation et l’évaluation des séminaires.

M. Magnus Borge s’est lui aussi dit
d’accord avec ses confrères sur l’idée de
clarifier et d’uniformiser les pratiques
d’évaluation. Il a cependant aussi insisté
sur le fait qu’il était nécessaire de faire
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preuve de souplesse dans ce domaine. La
question de la bonne durée du séminaire de
formation dépend selon lui, par exemple,
des objectifs spécifiques de l’événement de
formation concerné. D’après M. Borge, la
collecte des informations nécessaires pour
établir une sorte de guide des meilleures
pratiques est une tâche que doit accomplir
un membre du CFE plutôt que l’ensemble
du Comité au cours d’une réunion. Il serait
beaucoup plus efficace de confier cette
tâche spécifique à une ISC.

Mme Beate Korbmacher (ISC d’Alle-
magne) a rappelé au Comité les expé-
riences allemandes dans le domaine de
l’évaluation et le travail accompli par l’ISC
d’Allemagne  et l’Académie européenne
de législation (ERA). Elle a en outre pré-
senté M. Jean-Philippe Rageade, invité
pour parler de cette question spécifique.

M. Jean-Philippe Rageade (ERA) a fait
allusion au colloque qu’il devait donner plus
tard et à la réunion. Il a fait remarquer à cet
égard que ceux qui devaient se charger
d’analyser a posteriori les questionnaires de-
vaient tenir compte du fait que la plupart des
questionnaires reçus par l’ERA avaient été
remplis par des participants qui n’étaient pas
satisfaits des événements de formation.

Mme Elisabeth Türk s’est dite favo-
rable à l’idée de donner aux participants la
possibilité de faire des commentaires sur
le séminaire/atelier.

Mme Helene Morpeth a proposé de dis-
tribuer les questionnaires avant et après le
séminaire, car les participants sont souvent
fatigués à la fin de l’atelier et ne veulent pas
toujours remplir de longs questionnaires.

Mme Marie José de la Fuente a égale-
ment suggéré d’inclure dans le questionnai-
re des questions relatives à l’attitude des
conférenciers et des participants au cours
des séminaires, afin de promouvoir le débat
et l’échange d’expériences et d’enrichir les
résultats. Elle a également proposé la possi-
bilité d’analyser les réponses des question-
naires pour en tirer des expériences et des
conclusions et améliorer la formation.

M. Magnus Borge a quant à lui apporté
son soutien à l’idée de faire des question-
naires condensés (plutôt que longs) axés
sur des questions claires. Il a répété sa pré-
cédente affirmation et a invité ses confrères
à ne pas oublier que l’organisation de
stages de formation du CFE dépend de fac-

teurs nationaux qui sont nombreux et va-
riables. M. Borge a également fait allusion
à un autre élément intéressant concernant
les questionnaires de l’ERA présentés par
M. Rageade : leur objectif de collecter des
informations concernant non seulement les
participants aux séminaires, mais aussi les
présentateurs et les conférenciers.

À ce moment du débat, Mme Danièle
Lamarque a tenu à souligner les diffé-
rences qui existent entre l’ERA et le CFE,
différences dont il faut tenir compte
d’après elle pour  déterminer quelle est la
meilleure façon d’évaluer la qualité de la
formation : contrairement à l’ERA, qui
dispense une formation continue, le CFE
n’organise des événements spéciaux de
formation qu’occasionnellement.

Mme Lamarque s’est donc montrée en-
tièrement favorable à ce que les formateurs
comme les participants s’impliquent dans
l’évaluation.

Pour encourager les membres du CFE,
M. Wilhelm Kelner a fait à nouveau réfé-
rence au MBA d’Autriche : 90% des infor-
mations relatives aux changements qui de-
vaient être introduits ont été obtenues à
travers des questionnaires d’évaluation. Il
s’est dit d’accord avec Mme Lamarque,
qui a tout à fait raison selon lui lorsqu’elle
fait la distinction entre la formation per-
manente que propose l’ERA et les sémi-
naires « extraordinaires » organisés par
les membres du CFE.

Mme Helena Abreu Lopes a tenu à fai-
re part à ses confrères des bons commen-
taires recueillis en ce qui concerne les
questionnaires distribués à l’issue des sé-
minaires organisés par les membres du
CFE dans le domaine de l’audit des TI, en
dépit de leur étendue. 

De son côté, Mme Helene Morpeth a
considéré qu’il était également nécessaire
de discuter de cette question non seule-
ment au niveau national et pour chaque
événement de formation, mais aussi au ni-
veau international, pour pouvoir répondre
aux questions suivantes  : La formation a-
t-elle été réellement dispensée aux ISC qui
en ont le plus  besoin ? Le CFE a-t-il ré-
pondu à leurs besoins ? 

Mme María José de la Fuente s’est de-
mandé s’il serait bon d’élaborer, pour les
activités de formation, des normes desti-
nées à aider les organisateurs. Elle a pro-
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posé de créer une équipe opérationnelle ou
un groupe de travail chargé d’élaborer de
telles normes.

M. Magnus Borge s‘est à nouveau
montré personnellement sceptique en ce
qui concerne toute tentative de développer
des normes d’évaluation pouvant être ap-
pliquées à n’importe quelle ISC et à n’im-
porte quel séminaire/atelier. 

M. Radek Majer est intervenu pour
rappeler à ses confrères les normes ac-
tuelles de l’INTOSAI, qui pourraient faci-
liter la tâche du CFE et constituer une bon-
ne base sur laquelle commencer à bâtir.

Mme Elizabeth Türk et Mme Danièle
Lamarque ont souligné que le fait d’éva-
luer des auditeurs expérimentés ayant tra-
vaillé en tant qu’instructeurs dans le cadre
de certains stages de formation, était
quelque peu délicat. Il est en effet délicat,
d’après elles, de remettre en question les
compétences de formation d’auditeurs
ayant travaillé en tant que formateurs, d’où
la nécessité de faire preuve d’une grande
diplomatie dans ce domaine.

M. Magnus Borge considère cependant
qu’il devait être possible de faire la dis-
tinction entre leur qualité en tant qu’audi-
teurs et leur qualité en tant qu’instructeurs,
et de leur apprendre à devenir de meilleurs
formateurs.

Mme Danièle Lamarque a résumé la
discussion générale en proposant à ses
confrères les mesures suivantes :

– Élaborer à nouveau une espèce de
questionnaire standardisé (un modèle
d’évaluation) inspiré des expériences de
l’EUROSAI présentées par Mme Abreu
Lopes et divisé en évaluations antérieures
et ultérieures au séminaire.

– Évaluer l’opportunité d’élaborer des
normes concernant l’organisation de sémi-
naires de l’EUROSAI. Les documents éla-
borés devront être distribués aux  membres
du CFE afin de leur permettre de les corri-
ger et de faire des commentaires en ce qui
les concerne, avant leur approbation géné-
rale.

– Élaborer un questionnaire sur ce que
les participants attendent des séminaires
de l’EUROSAI.

– Élaborer une enquête plus longue
permettant au CFE d’évaluer l’efficacité
globale de la stratégie de formation en ce
qui concerne les ISC auxquelles elle

s’adresse, devant être distribuée avant sep-
tembre – octobre 2007.

Les ISC du Royaume-Uni, du Portu-
gal, du Danemark, de Hongrie et de la
République tchèque ont été chargées
d’élaborer les normes d’organisation des
séminaires et des questionnaires d’éva-
luation. L’ISC du Portugal se chargera
quant à elle de rédiger un nouveau ques-
tionnaire de réponse dans les plus brefs
délais, en tenant compte des suggestions
formulées au cours de cette réunion. En-
fin, les ISC de Hongrie et de la Répu-
blique tchèque élaboreront pour leur part
une première version des normes d’orga-
nisation des séminaires et l’ISC du
Royaume-Uni s’occupera des normes re-
latives aux évaluations antérieures au sé-
minaire et de la fixation des objectifs
d’apprentissage lors de la conception des
stages de formation.

Tout cela devra être fait avant sep-
tembre – octobre 2007.

Les documents élaborés devront être
distribués aux membres du CFE afin de
leur permettre de les corriger et de faire
des commentaires en ce qui les concerne
avant leur approbation générale.

• Présentation des résultats du 
questionnaire pour actualiser les besoins 
de formation et les préférences 
de l’EUROSAI

M. Jan Eickenboom (ISC d’Alle-
magne) a fait savoir aux participants que
les résultats complets de l’enquête et de
son analyse avaient été mis à la disposition
de la présidence du CFE.

• Dispositions concernant la structure,
l’organisation et le fonctionnement 
du CFE

Mme María José de la Fuente a ouvert
la discussion concernant le plan opération-
nel du CFE en présentant à ses confrères
plusieurs propositions se rapportant à la
structure, à l’organisation et au fonction-
nement du CFE. Compte tenu de l’impor-
tance croissante de cet organisme, qui est
en train de devenir une véritable institution
permanente, il pourrait être nécessaire de
rationaliser ses procédures afin de pouvoir
diviser ses tâches efficacement. D’où l’uti-
lité de préciser toutes ces informations et
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de collecter et d’aborder des dispositions
écrites concernant les points suivants :

– Brève présentation du CFE.

– Description des objectifs du CFE et
de sa composition (membres, observa-
teurs, invités).

– Présidence du CFE.

– Langue de travail et règles opéra-
tionnelles.

Mme Danièle Lamarque a demandé
des précisions concernant les différences
qui existent entre les normes du CFE et les
normes applicables à d’autres groupes de
travail de l’EUROSAI.

Mme María José de la Fuente a rappe-
lé aux participants la procédure de création
et de fonctionnement de chaque organe de
l’EUROSAI. Le Congrès instaure des 
« groupes de travail » sous forme d’or-
ganes de l’EUROSAI, afin qu’ils réalisent
des études spécifiques et travaillent sur des
sujets d’intérêt commun pour les membres
de cette dernière. Par ailleurs, le CFE a 
été créé par le Comité directeur de 
l’EUROSAI pour aider dans le domaine de
la formation. Il travaille donc pour le Co-
mité directeur et dépend de ce dernier.

Mme Danièle Lamarque a alors suggé-
ré à la présidence du CFE de proposer aux
autres membres du CFE ces « règles opé-
rationnelles ».

M. Magnus Borge a enjoint ses
confrères de le faire, soulignant que près
de 10 années s’étaient écoulées depuis la
création du CFE.

Mme Helene Morpeth a proposé -com-
me elle l’avait déjà fait auparavant au
cours d’une discussion sur la stratégie de
formation du CFE- de faire la distinction
entre les questions relatives à la composi-
tion du Comité, la rotation des membres,
etc., et les questions de nature plus fonc-
tionnelle, comme l’élaboration des procès-
verbaux ou encore la préparation de
l’ordre du jour, qui ont une dimension plus
pratique.

Mme Danièle Lamarque et ses
confrères ont accepté la proposition de
Mme de la Fuente de poursuivre le travail
proposé dans deux documents différents,
comme l’a suggéré Mme  Morpeth, et d’en
envoyer une première version au CFE afin
qu’il formule des commentaires à son su-
jet.

3.2. Élaboration du plan opérationnel -
1er objectif : Dispenser une 
formation consistant en des 
séminaires et des stages

• Informations concernant l’exécution 
du Programme de formation lancé par la
présidence de l’EUROSAI pour la 
période 2006-2008. Informations
transmises à l’Académie de législation

de Trèves

M. Jean-Philippe Rageade (ERA) a briè-
vement décrit les activités réalisées par son
organisation avant d’aborder la question
spécifique de l’évaluation de la formation
dispensée. M. Rageade a distribué deux
questionnaires utilisés pour évaluer des ate-
liers de l’ERA et a souligné les aspects les
plus importants des séminaires évalués grâ-
ce à ces questionnaires : besoins des parti-
cipants, commentaires de ces derniers
concernant non seulement les matériels
mais aussi les conférenciers, et remarques
sur l’organisation générale du séminaire.

M. Magnus Borge a répondu au com-
mentaire réalisé par M. Rageade concer-
nant les publications de l’ERA. M. Ragea-
de a mis l’accent sur le fait que l’ERA ne
réalise aucune enquête académique. M.
Borge considère cependant que les docu-
ments élaborés par l’ERA, qui sont élabo-
rés exclusivement pour cet organisme à
l’occasion des séminaires de formation,
peuvent être considérés comme des tra-
vaux d’investigation. La question qui se
pose, à son sens, est donc de savoir s’il
faut protéger ce matériel ou le mettre à la
disposition de tout le monde. M. Borge a
par ailleurs rendu hommage aux nombreux
efforts réalisés jusqu’à présent dans le do-
maine de la coopération entre la commu-
nauté de l’EUROSAI et l’ERA.

Mme Aleksandra Kukula (ISC de Po-
logne) a déclaré que son ISC était elle aus-
si très intéressée par cette coopération.

Mme Beate Korbmacher a renseigné 
les participants sur les ateliers orga-
nisés durant la présidence allemande de
l’EUROSAI, ateliers qui ont connu un franc
succès (comme en témoigne l’évaluation de
l’ERA). Elle a également présenté les
stages de formation prévus pour 2007/2008
sur la structure et les fonctions de l’Union
européenne (en collaboration avec l’ERA,
spécialement conçus pour les membres de
l’OLACEFS, qui semblaient très intéressés) ;
un atelier sur le contrôle de performance
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(en collaboration avec la CCE) ; un sémi-
naire sur la « Gestion des ISC » (une ques-
tion extrêmement importante à l’heure ac-
tuelle pour bon nombre d’ISC). 

Mme María José de la Fuente a de-
mandé si l’ISC d’Allemagne envisageait
de réaliser, sur la base des résultats des
questionnaires, une étude sur l’initiative de
formation de la présidence de l’EUROSAI
pour la période 2006-2008, et en ce qui
concerne plus particulièrement l’efficience
de la coopération avec des institutions ex-
ternes en matière de formation de 
l’EUROSAI. Mme Korbmacher a précisé
qu’une évaluation définitive serait réalisée
à l’issue de cette initiative.

• Informations concernant la conférence
et le rôle des ISC dans la lutte contre 
la fraude et la corruption (Kiev, 
Ukraine, du 19 au 21 septembre 2006)

Mme María José de la Fuente a donné
quelques précisions concernant cette
conférence, à laquelle ont participé des re-
présentants des 26 ISC. L’accent a été mis
sur les recommandations formulées à 
l’issue de la réunion. Le site Internet de
l’EUROSAI contient de plus amples ren-
seignements concernant cette conférence.

• Informations concernant le séminaire
sur le contrôle des subventions et des
aides publiques (Prague, République
tchèque, du 6 au 8 novembre 2006)

M. Radek Majer a invité ses confrères
à explorer le CD qu’il leur avait distribué,
contenant toutes les informations et docu-
ments se rapportant à ce séminaire (ces do-
cuments, préparés par l’Office supérieur
d’audit et consacrés au séminaire, sont
également disponibles sur le site Internet
www.nku.cz/seminars/eurosai-prague-2006).
M. Majer a également attiré l’attention des
participants sur la question spécifique de
l’évaluation, étant donné que cette ques-
tion avait été soulevée et discutée aupara-
vant. Dans le cas concret de ce séminaire,
un questionnaire a été diffusé a posteriori,
questionnaire dont les résultats ont été in-
clus dans le CD. M. Majer a insisté sur le
fait que la sélection scrupuleuse des confé-
renciers qui ont pris part à ce stage de for-
mation, s’est avérée très efficace, même si
la tâche n’a pas été aisée.

Mme María José de la Fuente a de-
mandé à M. Majer s’il pouvait mettre en
ligne sur le site Internet de l’EUROSAI un
lien menant au site du séminaire. M. Majer
s’est dit favorable à cette initiative et a 
demandé à ce que le matériel de ce stage
soit mis en ligne sur le site Internet de
l’EUROSAI pour information générale.

• Informations concernant le séminaire
sur la qualité de l’audit (Budapest,
Hongrie, 1-2 mars 2007)

Suivant l’exemple de son confrère
tchèque, Mme Estzer Dürr (ISC de Hon-
grie) a pris la parole pour évoquer le
contexte de cet événement. 20 délégués ve-
nus de 9 pays différents ont participé à ce
séminaire organisé conjointement par l’ISC
de Hongrie et la CCE. Mme Dürr a invité
les participants à visiter le site Internet de
l’EUROSAI, où sont disponibles toutes les
informations se rapportant à ce séminaire
(en anglais et en russe), étant donné que ces
informations ne pouvaient malheureuse-
ment pas être expliquées de façon appro-
fondie au cours de la réunion. Les représen-
tants de l’ISC de Hongrie ont demandé à ce
que le matériel de cet événement de forma-
tion soit mis en ligne sur le site Internet de
l’EUROSAI pour information générale.

• Stage de formation sur le contrôle 
de performance (du 4 au 6 décembre
2007 à Luxembourg)

Mme Elisabeth Türck a fait le point sur
les travaux préparatoires de cet événement
de formation réalisés jusqu’au jour de la ré-
union. Ce séminaire, organisé en collabora-
tion avec la Bundesrechnungshof, devait se
tenir du 4 au 6 décembre 2007 à Luxem-
bourg et porter sur les dernières avancées
dans le domaine du contrôle de performan-
ce (nouvelles tendances, techniques, …).
Différentes ISC nationales devaient y pré-
senter des cas pratiques d’étude permettant
aux participants d’échanger des expériences
et d’apprendre les uns des autres, le nombre
de participants externe étant limité à 50.

• Stage de formation sur les normes 
de contrôle financier (Vilnius, Lituanie,
les 2 et 3 octobre 2008)

Mme Ina Baruseviciene (ISC de Litua-
nie) a reconnu que la préparation de ce 
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séminaire en était encore à une phase 
très précoce. 4-5 experts de l’EUROSAI
avaient d’ores et déjà été invités et l’orga-
nisation devait encore prendre contact avec
d’autres professionnels (du Danemark et
de Suède, notamment). Les frais d’organi-
sation devaient être présentés ultérieure-
ment au Comité directeur de l’EUROSAI. 

Mme Danièle Lamarque a répondu à la
dernière remarque et a reconnu qu’il était
important de discuter sur tout ce qui a trait
à l’organisation financière des stages de
formation organisés par le CFE. Par la sui-
te, au cours de la même réunion, le CFE a
expliqué dans le détail cette question
d’une importance cruciale.

• Autres stages de formation pouvant être
organisés compte tenu des priorités 
retenues

M. Jan Eickenboom s’est dit convaincu
que les « audits pilote » réalisés par cer-
tains auditeurs à la retraite pourraient être
intégrés dans l’activité de formation du CFE
dans la mesure où les exemples concrets et
les cas pratiques d’étude particuliers consti-
tuent l’un des meilleurs moyens d’améliorer
les capacités individuelles et d’acquérir de
nouvelles compétences. Ils constituent en
outre une bonne opportunité de comparer et
d’échanger des expériences. Ce type d’audit
peut également constituer, à son sens, un
bon moyen de répondre aux besoins tech-
niques concrets de certaines ISC et de trans-
former des séminaires « théoriques » en
formation pratique efficace.

M. Kamal Daoudi (ISC du Maroc) a
rappelé à ses confrères quelles sont les
tâches qui ont été confiées à la Commis-
sion de renforcement des capacités (CBC)
de l’INTOSAI, créée tout récemment.
L’ISC du Maroc, en tant que membre de
l’une des sous-commissions de la CBC,
pourrait prendre part, notamment, à la
création d’une base de données ayant pour
objet de collecter des informations concer-
nant les auditeurs à la retraite disponibles.

M. Magnus Borge a tenté de faire
prendre conscience aux participants des
conséquences qu’aurait ce projet : d’après
lui, si le CFE venait à se lancer dans la réa-
lisation d’audits pilote intégrés dans un
programme plus vaste, il rentrerait dans un
domaine entièrement nouveau. En outre,
M. Magnus Borge considère que la forma-

tion de jeunes auditeurs ne devrait peut-être
pas être confiée à des auditeurs retraités.

Mme Danièle Lamarque s’est dite d’ac-
cord avec cette observation, estimant qu’il
valait mieux ne pas faire appel à des audi-
teurs à la retraite pour ce qui est des nou-
velles méthodes d’audit et des nouvelles
normes. Mme Lamarque a également attiré
l’attention des participants sur l’inconvé-
nient signalé par M. Borge quant à la durée
des « audits pilote ». Les auditeurs invités
à prendre part à des « audits pilote » de-
vraient séjourner 1 ou 2 mois à l’étranger,
ce qui augmenterait les coûts supportés par
les ISC qui les organisent. Autrement dit,
les « audits pilote » pourraient être effi-
caces mais seraient très chers. 

En revanche, faire circuler une base de
données, comme l’a proposé M. Daoudi,
pourrait être une solution intéressante. 

Après avoir passé en revue la liste des
stages de formation à organiser et après
l’avoir comparée à la liste d’ores et déjà éla-
borée et programmée, Mme María José de
la Fuente a fait remarquer que différentes
questions restaient en suspens : l’audit de
la sécurité sociale, l’évaluation des poli-
tiques publiques, l’audit des organisations
internationales et la gestion des ISC. À no-
ter par ailleurs que l’audit des TI et l’audit
d’environnement demeurent une priorité
pour les membres de l’EUROSAI. Mme de
la Fuente a demandé à ses homologues s’il
convenait que le CFE prenne contact avec
les ISC intéressées par tous ces sujets. 

M. Radek Majer a accepté la proposition
et s’est porté volontaire, au nom de l’ISC de
la République tchèque, pour organiser un
séminaire sur un thème qui serait discuté et
approuvé par l’institution qu’il représente.

Pour ce qui est de la question posée par
Mme de la Fuente, M. Jan Eickenboom a
suggéré de prendre contact avec certaines
des 15 ISC qui avaient répondu positive-
ment au questionnaire distribué en 2005 et
qui semblaient être prêtes à organiser des
stages de formation, même si elles ne sont
pas membres du CFE.

Ainsi, pour compléter la liste des
stages devant être organisés sans le
moindre doute, Mme Alexsandra Kulula a
annoncé l’organisation d’un séminaire à
Bratislava, en octobre 2008, par le groupe
de travail de l’EUROSAI sur l’audit d’en-
vironnement. 
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Mme Elisabeth Türk a proposé d’ac-
tualiser le questionnaire préparé par l’ISC
d’Allemagne en 2005.

M. Jan Eickenboom s’est fermement
opposé à cette proposition au motif qu’un
travail considérable avait été réalisé grâce
à cette enquête, en dépit des difficultés
qu’avait eu à surmonter l’ISC d’Alle-
magne (qui avait dû faire pression sur cer-
tains de ses membres). Étant donné que la
réalisation de ce questionnaire est une
tâche de longue haleine, M. Eickenboom a
affirmé que le temps de faire des enquêtes
auprès des ISC était révolu et qu’il serait
plus utile de prendre contact directement
avec les ISC souhaitant collaborer aux pro-
jets de formation.

Mme Helene Morpeth s’est dite d’ac-
cord avec cet avis. Elle a cependant estimé
que le CFE allait probablement nécessiter
sous peu une nouvelle enquête pour col-
lecter des informations actualisées et les
présenter au Comité directeur au cours du
prochain congrès. Le CFE ne doit donc pas
perdre de temps, à son sens, et éviter les
redondances dans ses enquêtes.

M. Jan Eickenboom a tenu à souligner
pour sa part que la réitération des stages de
formation ne devrait pas être considérée
comme une erreur d’organisation. La re-
dondance peut même faire partie, à son
sens, de la stratégie générale de formation
du CFE. Quel que soit le sujet abordé, un
seul séminaire ne suffit généralement pas
pour transmettre toute l’expérience et les
connaissances dont ont besoin les partici-
pants.

Mme María José de la Fuente a propo-
sé que la coprésidence prenne contact avec
les ISC les plus ouvertes à cette idée.

Mme Danièle Lamarque a soulevé la
question de la langue. Le plus probable est
que la plupart des ISC qui organisent des
stages ne puissent faire face aux frais d’in-
terprétation.

Pour ce qui est des informations diffu-
sées sur les sites Internet, Mme Lamarque
a reconnu que le site Internet de formation
du CFE n’était pas très utile. Étant donné
que dans la plupart des cas l’ensemble du
matériel peut être consulté sur les sites In-
ternet officiels des ISC ou sur celui de
l’EUROSAI (voire sur tous ces sites en
même temps), il semble quelque peu re-
dondant de créer un site spécifique au
CFE. 

3.3. Élaboration du plan opérationnel –
2e objectif : Soutien aux activités
du LTRTP de l’IDI-EUROSAI

• Informations concernant le programme
de formation sur l’ « audit de la dette 
publique »

M. Magnus Borge a décrit cette ques-
tion comme la toute première priorité des
pays de l’IDI. Il a énuméré et présenté
brièvement les différentes réunions/sémi-
naires/ateliers organisés en 2005, 2006 et
2007. Il a notamment mis l’accent sur le
suivi des aides accordées aux 11 ISC qui
ont pris part au séminaire organisé à Baku
en février 2006. En premier lieu, ces ISC
ont été invitées à présenter leur plan d’au-
dit, après quoi elles ont engagé une procé-
dure d’autoévaluation. Tout cela a été véri-
fié par des experts et des auditeurs
professionnels qui ont aidé les ISC à déve-
lopper à nouveau les plans d’audit des ate-
liers. Il était également prévu de réaliser
une évaluation à l’issue de chaque atelier
pour superviser dans le détail le suivi des
recommandations formulées. Les 11 plans
d’audit corrigés ont été envoyés à toutes
les ISC participantes, afin de partager des
expériences. Ces dernières ont également
reçu une lettre de suivi. Jusqu’à ce jour, 3
ISC ont répondu qu’elles avaient réalisé
des commentaires sur l’application de ces
plans définitifs d’audit. M. Magnus Borge
a reconnu qu’il fallait également améliorer
la traduction du matériel de formation.

• Évaluations au sein de l’IDI, dont 
l’évaluation de l’IDI-EUROSAI LTTP
(Plan de formation à long terme) Phase II

M. Magnus Borge a abordé la question
du modèle d’évaluation « Kirkpatrick »,
qui compte 4 niveaux (rédaction, appren-
tissage, transfert et impact), dont l’objectif
est de mesurer les différences entre les ca-
pacités des participants avant et après
l’atelier (qu’ont-ils réellement appris ?) et
de tenir compte des effets de la formation
sur le travail des ISC (les audits réalisés,
les rapports élaborés...). L’IDI est interve-
nue au cours d’une phase intermédiaire
(entre la phase nº 2 « apprentissage » et la
phase nº 3 « transfert »). Il faut cependant
reconnaître que les progrès réalisés par les
ISC ne sont pas dus exclusivement au pro-
gramme de l’IDI.
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M. Magnus Borge a également rappelé
à ses confrères que toutes les ISC qui ont
participé à la Phase II du LTTP n’étaient
pas membres de l’IDI. M. Borge a ensuite
expliqué brièvement les différents ateliers
organisés depuis 2002 pour aider les
pays/ISC sélectionnés (formation théo-
rique, certains exercices pratiques de
contrôle des TI, contrôle de performance
et de gestion, certaines connaissances sur
les méthodes interactives d’instruction).
Les ateliers ont été organisés en anglais et
en russe. En 2006, l’IDI a commencé à
évaluer le LTTP : elle a envoyé un ques-
tionnaire (rédigé en anglais et en russe)
aux formateurs et aux personnes ayant par-
ticipé aux stages de formation pour savoir
si les ateliers avaient réellement permis
d’atteindre les objectifs définis. Bien que
le taux de réponse du groupe de langue
russe ait été inférieur à celui du groupe de
langue anglaise, certaines conclusions im-
portantes ont pu être tirées de cette enquê-
te, à savoir :

– Le LTTP a atteint le 1er objectif
(l’IDI a certifié un grand nombre de spé-
cialistes) et a également amélioré les sys-
tèmes de formation et les processus appli-
qués au sein des ISC cibles. 

– En revanche, le LTTP n’a pas permis
d’atteindre le 2e objectif : jusqu’à présent,
aucune duplicité réelle n’a été constatée
dans les programmes de formation de
l’IDI au niveau local.

L’IDI a également tenté d’évaluer les
points suivants :

– Dans quelle mesure y a-t-il eu dupli-
cation de son approche de formation systé-
matique ?

– Comment les ISC utilisent-elles
leurs spécialistes en formation ?

D’après M. Borge, l’IDI devrait faire
en sorte que des auditeurs ayant plus d’ex-
périence s’impliquent dans les pro-
grammes à long terme.

• Informations concernant d’autres 
activités de l’IDI et des activités 
programmées pour l’avenir

M. Magnus Borge a énuméré les prin-
cipaux objectifs définis par l’IDI pour
l’avenir :

– Améliorer la capacité professionnel-
le du personnel de l’IDI.

– Consolider l’organisation institu-
tionnelle des ISC.

– Contribuer au partage de connais-
sances entre les ISC.

– Renforcer l’environnement des ISC.

L’IDI pourrait également travailler avec
des groupes de pays pour traiter et répondre
aux besoins spécifiques de chaque groupe
(certaines ISC sont plus développées que
d’autres et n’ont donc pas les mêmes be-
soins). L’IDI a également prévu le dévelop-
pement de l’évaluation des ISC (collecte
d’outils et de méthodes). Avant de pour-
suivre, l’IDI souhaiterait également évaluer
ce qui a été fait : l’évaluation du travail réa-
lisé jusqu’à présent constitue la première
étape du plan stratégique suivant de l’IDI. 

M. Radek Majer a demandé du maté-
riel supplémentaire de l’IDI pouvant être
utile mais n’étant pas à la disposition de
toutes les ISC (le site Internet de l’IDI dis-
pose d’un espace réservé à l’IDI-ISC).

Mme Helena Abreu Lopes a soulevé la
question de l’apprentissage électronique :
quelle est son évolution et quel est (ou quel
pourrait être) son niveau d’efficacité ?

M. Magnus Borge a annoncé à ses ho-
mologues que l’IDI avait testé l’apprentissa-
ge électronique en Amérique latine (OLA-
CEFS) à l’occasion d’un cours sur le
contrôle de performance. 60 participants et
10 guides ont bénéficié de ce cours, qui a
connu un franc succès et a prouvé qu’il était
possible de transformer un cours de forma-
tion traditionnel en un cours d’apprentissage
électronique. En 2006 ont été organisés
d’autres stages de formation et d’apprentis-
sage dans le cadre de l’OLACEFS. L’ap-
prentissage électronique présente sans au-
cun doute un grand potentiel. Il est vrai que
le développement de systèmes d’apprentis-
sage à distance est onéreux, mais leurs ré-
sultats se multiplient facilement par deux.

Mme Helene Morpeth a demandé des
précisions sur la coexistence, à l’avenir, du
système de formation du CFE et des activi-
tés mises en œuvre par la Commission de
renforcement des capacités de l’EUROSAI.

M. Magnus Borge a répondu qu’une
collaboration pourrait être établie entre le
CBC et les comités régionaux de forma-
tion, qui pourraient se transformer en
sous-commissions de renforcement des ca-
pacités. Le défi consisterait à coordonner
tous les plans de formation mis en œuvre
avec les organisations de formation.
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3.4. Élaboration du plan opérationnel –
3e objectif : Soutien à la coopération
avec les groupes de travail

• Coopération avec le groupe de travail
de l’EUROSAI sur les technologies 
de l’information

Mme Helena Abreu Lopes a évoqué de-
vant ses confrères le rapport qui existe entre
les principaux projets du GTTI et les be-
soins primaires de formation identifiés (be-
soins des auditeurs, des directeurs des ISC
et des spécialistes en TI), en tenant compte
également du fait que le marché répond à
certains de ces besoins (comme la fournitu-
re de logiciels spécifiques aux ISC). 

Le GTTI a décidé de se focaliser sur
une méthode d’audit de la gouvernance
électronique dans l’audit de gestion de do-
cuments électroniques (ERM) et dans l’au-
toévaluation d’audit des TI et d’audit des
TI des fraudes fiscales, en élaborant des
règles d’audit pouvant être étendues aux
ISC par le biais de la formation, et en ré-
pondant dans le même temps aux besoins
de formation.

Le but des séminaires organisés à Lis-
bonne (2004) et Vilnius (2005) était de
préparer les ISC à l’autoévaluation des TI.
Le séminaire organisé à Berne (2006) por-
tait quant à lui sur les normes de contrôle
d’ERM. D’autres séminaires devaient être
organisés à Luxembourg (2007) et à Tal-
linn (2008). Ces événements devaient
prendre la forme de séminaires éminem-
ment pratiques. Celui de 2007 était initia-
lement conçu pour des ISC prioritaires
n’ayant pas encore réalisé le moindre pro-
jet d’autoévaluation des TI (essentielle-
ment en raison de problèmes de langue ou
de difficultés financières). Cependant,
étant donné que ces ISC ne semblent pas
vouloir s’impliquer dans ce projet, il vaut
mieux que le séminaire de Luxembourg
porte sur le suivi des autoévaluations réali-
sées par les ISC participantes.

Quant au séminaire de Tallinn, qui de-
vait vraisemblablement porter sur les sys-
tèmes de TI ou sur l’audit de projets de TI,
il est possible qu’il faille faire appel à un
expert externe et présenter une demande
d’aide financière au CFE pour couvrir les
frais correspondants.

Étant donné que le GTTI n’a pas encore
de plan pour les activités ultérieures à 2008,
aucun autre événement n’a été programmé.

• Coopération avec le groupe 
de travail de l’EUROSAI 
sur l’audit d’environnement

Mme Alexsandra Kukula a brièvement
renseigné ses confrères sur les événements
organisés dans le passé et a souligné que la
prochaine chose à faire pour les ISC parti-
cipantes était de mettre en pratique les
connaissances acquises dans le cadre de
ces stages de formation. Pour ce qui est
des prochains événements, leur organisa-
tion dépendra du prochain coordinateur du
groupe de travail.

Mme María José de la Fuente a fait re-
marquer que le groupe de travail était sur
le point d’achever le programme approuvé
au cours du dernier Congrès. 

• Coopération avec le groupe de travail
de l’EUROSAI sur l’audit coordonné
des avantages fiscaux

M. Jan Eickenboom a fait une brève
présentation du séminaire sur les avan-
tages fiscaux organisé les 21 et 22 février
à Bonn sur proposition du président de
l’EUROSAI et de l’ISC d’Allemagne, le
Prof. Dr. Dieter Engels. Plus de 60 partici-
pants de 23 pays membres de l’EUROSAI
ont étudié les politiques d’avantages fis-
caux, ainsi que l’efficacité de l’audit réali-
sé dans ce domaine. Les présentations ont
été réalisées par des délégués de l’OCDE,
de l’organisation de coopération technique
d’Allemagne (GTZ), de l’université de
Cologne et de l’ISC des Pays-Bas. L’ob-
jectif de cet atelier était de doter l’audit co-
ordonné des avantages fiscaux d’une struc-
ture professionnelle dans l’ensemble de
l’EUROSAI et d’établir un cadre commun.
La dernière réunion programmée jusqu’à
présent par le groupe de travail se tiendra
au mois de janvier 2008.

Mme María José de la Fuente a tenu 
à rendre hommage à l’activité incessan-
te de ce groupe (qui se compose de 17
membres).

Mme Beate Korbmacher a elle aussi
souligné la complexité de ce domaine
d’audit. Il est généralement très difficile,
à sons sens, d’organiser un audit parallè-
le auquel prennent part plusieurs ISC et
qui tienne compte dans le même temps
de la grande diversité des systèmes fis-
caux.
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3.5. Élaboration du plan opérationnel –
4e objectif : Soutien à la coopération
avec les groupes régionaux de travail
et la famille plus vaste de l’INTOSAI

• Informations concernant la coopération
EUROSAI-OLACEFS

Mme Helena Abreu Lopes a invité les
participants à consulter les informations dis-
ponibles sur le site Internet de l’ISC du Por-
tugal. Mme Abreu Lopes a en outre profité
de l’occasion pour signaler une petite modi-
fication concernant la prochaine conférence
(prévue pour mai 2007) : la réunion serait
close et non pas ouverte par le président de la
banque. Elle a également invité ses confrères
à s’inscrire dans les plus brefs délais.

• Informations concernant la coopération
EUROSAI-ARABOSAI

Mme María José de la Fuente a rendu
compte de la réunion entre le Comité di-
recteur de l’EUROSAI et le Conseil exé-
cutif de l’ARABOSAI, qui s’est tenue à
Tunis (le 30 novembre 2006) et qui a per-
mis aux participants d’établir un premier
contact et d’étudier d’éventuelles formes
et outils de coopération entre les deux or-
ganisations. Les présidents de l’EUROSAI
et de l’ARABOSAI ont décrit leurs orga-
nisations respectives ; les secrétariats gé-
néraux ont proposé des initiatives de 
coopération. Le président de l’ISC hol-
landaise a réalisé une présentation sur la
coopération dans le domaine des TI. Le
débat a été ouvert et différentes formes
possibles de coopération ont été présen-
tées, dont les suivantes : symposiums
scientifiques cycliques, visites d’étude au
sein des ISC, participation mutuelle à des
événements de formation, échange d’ex-
périences et d’informations, promotion
d’activités conjointes dans des domaines
d’intérêt commun et collaboration entre
les groupes de travail des deux organisa-
tions.

Mme Martina Hampel, de l’ISC d’Al-
lemagne, a présenté un rapport sur la
conférence sur la privatisation tenue à Tu-
nis en décembre 2006, au cours de la-
quelle ont été comparées les méthodes
européenne et arabe. Huit cas concrets
ont été étudiés dans le cadre de cette
conférence, qui a donné lieu à une dis-
cussion productive et à un échange des
plus fructueux.

• Coopération avec la Commission de 
renforcement des capacités de l’INTOSAI

M. Kamal Daoudi a remercié ses
confrères pour cette réunion du CFE et leur
a rappelé les progrès les plus importants qui
ont été faits, et notamment la création par le
CBC de « sous-commissions ». M. Daoudi
a en outre fait remarquer à ce propos que les
membres de l’EUROSAI étaient à présent
bien représentés au sein du Comité direc-
teur. En outre, le CBC a conçu son site In-
ternet et a préparé un projet pilote sur le
renforcement des capacités.

Étant donné que la sous-commission 
nº 1 est actuellement dirigée par l’ISC du
Royaume-Uni, Mme Helene Morpeth a
pris la parole pour rappeler à ses confrères
la tâche principale qui a été confiée à cette
sous-commission : promouvoir davantage
d’activités de renforcement des capacités.
Un projet a d’ores et déjà été élaboré. Il se-
ra débattu à Londres, le 19 mars, avant
d’être distribué. 

M. Jan Eickenboom a pris la parole au
nom de l’ISC qui dirige la sous-commission
nº 3 pour promouvoir de meilleures pra-
tiques en ce qui concerne les contrôles réali-
sés par des institutions homologues. Les
normes préparées jusqu’à présent (axées sur
des questions pratiques) devront être débat-
tues en juin 2007, au cours de la prochaine
réunion de la sous-commission. Ce docu-
ment aura pour objet d’aider les ISC qui réa-
lisent ce type de contrôles. Il est possible
que le CFE soit intéressé par la section rela-
tive aux ressources humaines (embauche,
gestion du personnel...). Les normes sont
encore ouvertes à tous commentaires.

Mme María José de la Fuente a de-
mandé aux assistants d’envisager diffé-
rentes façons de consolider une coopéra-
tion future entre le CFE et le CBC de
l’INTOSAI.

M. Kamal Daoudi a affirmé que le
CBC devrait attendre jusqu’à ce que le
projet soit plus mûr, à tous les égards.

• Informations concernant l’application 
du plan stratégique de l’INTOSAI 
2005-2010

Mme Eszter Dürr a brièvement décrit
le contexte et a présenté le contenu du do-
cument approuvé. Les 4 objectifs suivants
ont été définis :
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– Objectif nº 1. Normes profession-
nelles et de comptabilité.

– Objectif nº 2. Création de capacités
institutionnelles.

– Objectif nº 3. Partage des connais-
sances.

– Objectif nº 4. Organisation interna-
tionale modèle.

Mme Dürr a également fait le point sur
la réunion extraordinaire du Comité direc-
teur de l’INTOSAI (tenue en mars 2005 à
Budapest) et sur les autres réunions pro-
grammées, dont la prochaine réunion du
COSAI (le premier congrès organisé après
l’approbation du Plan stratégique).

M. Jan Eickenboom a demandé des
précisions concernant les droits à payer
pour assister à ce congrès.

Mme Dürr a estimé ces droits à environ
290 € par participant et 330 € par accom-
pagnateur. Elle a également rappelé les
normes applicables en ce qui concerne le
nombre de membres que pouvait présenter
chaque délégation. 

3.6. Élaboration du plan opérationnel -
Objectif 5’utilisation des sites 
Internet et des publications

• Informations concernant le site Internet
de l’EUROSAI

Mme María José de la Fuente a tenu à
rappeler que le site Internet de l’EUROSAI
était mis à jour le plus souvent possible.
Toute information ou modification éma-
nant d’une  ISC est immédiatement intro-
duite sur le site Internet. De nouveaux liens
ont été ajoutés et d’autres devraient l’être
très bientôt. Le calendrier des événements
de formation a lui aussi été mis à jour. La
dernière revue et le dernier bulletin d’infor-
mation de l’EUROSAI ont été mis en ligne.
Il est donc désormais possible de les
consulter directement sur le site Internet de
l’EUROSAI. Pour ce qui est des coordon-
nées de chaque ISC, elles sont mises à jour
lorsque cela s’avère nécessaire eu égard
aux informations fournies par chacune
d’entre elles. En outre ont été introduites
sur le site certaines résolutions récentes
concernant le CFE. L’étape suivante
consistera à collecter tous les documents se
rapportant aux congrès de l’EUROSAI afin
de les mettre en ligne sur le site. À noter
toutefois à cet égard que plus le congrès est

éloigné dans le temps, plus il est difficile de
rassembler des informations le concernant.

Mme de la Fuente a également fait sa-
voir à ses confrères que la rubrique du site
intitulée « Newsgroup » avait été suppri-
mée car elle n’était pas utilisée correcte-
ment. Elle a rappelé qu’il est désormais
possible de publier sur le site Internet de
l’EUROSAI des informations relatives à
l’audit fiscal, comme cela avait été suggéré
au cours du VIe Congrès de l’EUROSAI.

• Informations concernant le site Internet
de formation de l’EUROSAI

Mme Danièle Lamarque a réitéré les re-
marques qu’elle avait faites précédemment
au cours du débat. Il semblerait que le site
du CFE soit redondant par rapport au site de
l’EUROSAI et au site officiel de chaque
ISC. Il vaudrait mieux et il serait plus aisé, à
son sens, de mettre à jour régulièrement les
liens existant entre le calendrier des événe-
ments de formation disponible sur le site de
l’EUROSAI et le site consacré à chaque
événement (site spécifique ou site de l’ISC
organisatrice). Mme Lamarque a donc pro-
posé de maintenir uniquement le site de
l’EUROSAI et que chaque ISC se charge de
mettre en ligne les informations se rappor-
tant à ses propres activités de formation.

Mme María José de la Fuente a fait re-
marquer aux participants que chaque ISC
devait collaborer à la mise à jour permanen-
te du site Internet de l’EUROSAI. Le secré-
tariat de l’EUROSAI est prêt à introduire
des liens supplémentaires sur le site, à
condition que les informations fournies
soient régulièrement vérifiées par les par-
ties concernées. À propos de cette sugges-
tion de Mme Lamarque, Mme de la Fuente
a dit que le secrétariat de l’EUROSAI
n’avait aucun inconvénient à mettre en
ligne sur le site de l’EUROSAI les informa-
tions relatives à la formation, à condition de
maintenir un seul site de l’EUROSAI. Elle
a cependant souligné que le secrétariat ne
pouvait pas se charger de rassembler et de
préparer les informations relatives à la for-
mation. Mme de la Fuente a demandé à
l’ISC de France si elle serait prête à le faire.
Mme Lamarque a accepté cette proposition.

Le CFE a quant à lui accepté la proposi-
tion du Comité directeur de maintenir uni-
quement le site Internet de l’EUROSAI hé-
bergé par le secrétariat, sur lequel seront
publiées à l’avenir les informations relatives
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à la formation. L’ISC de France se chargera
de recueillir et d’élaborer les informations
sur cette question, puis de les faire parvenir
au secrétariat de l’EUROSAI, qui se char-
gera à son tour de les mettre en ligne sur le
site.

• Informations concernant les 
publications de l’EUROSAI

Mme María José de la Fuente a fait le
point sur les publications de l’EUROSAI
préparées depuis la dernière réunion du
CFE (2006) : bulletin d’information (nu-
méros 36, 37 et 38) et revue (numéro 12).
Elle a annoncé que le numéro 13 de la re-
vue était en préparation et a rappelé aux
participants au CFE qu’ils étaient invités à
envoyer leurs contributions.

3.7. Élaboration du plan opérationnel –
6e objectif : Élargir la coopération
avec les universités

• Développement supplémentaire de la
coopération

Mme Elisabeth Türk a rappelé quel
était l’objectif du questionnaire qui allait
être préparé par l’ISC de France.

Mme Danièle Lamarque a apporté son
soutien à cette idée et a réaffirmé la né-
cessité d’obtenir des informations concer-
nant la coopération qui existe entre les
ISC et certaines universités partenaires.
Elle a confirmé qu’un questionnaire allait
être préparé puis distribué aux ISC à ce
sujet. 

4. Examen d’autres questions

4.1. Qualification certifiée d’auditeur
du secteur public européen

La veille de la réunion du CFE, dans le
courant de l’après-midi avait été organisée
une réunion préliminaire sur ce sujet, à
laquelle avaient participé des représentants
des ISC d’Autriche, de la République
tchèque, du Danemark, de France, d’Alle-
magne, de Hongrie, de Lituanie, de Po-
logne et de la CCE. Au cours de cette ré-
union préliminaire, durant  laquelle M.
Kellner avait présenté le cas pratique
d’étude du MBA autrichien sur l’audit pu-
blic, avait été engagé un débat sur la ques-
tion de la certification. 

Au cours de la réunion du CFE, Mme
Elisabeth Türk a donné en quelques mots
une vision générale de ce débat et les 
progrès réalisés par les membres de 
l’EUROSAI. En outre, M. Kellner a à nou-
veau présenté le MBA professionnel autri-
chien sur l’audit public. L’université de
Vienne a commencé ce MBA en février
2006, en collaboration avec l’ACA. Étant
donné que l’ACA a toujours eu besoin
d’auditeurs expérimentés, seuls des audi-
teurs ayant une certaine expérience profes-
sionnelle ont été engagés. De plus, les au-
diteurs recrutés sont tenus de passer des
examens internes pour lesquels l’ACA, en
collaboration avec certains ministères, a
dispensé la formation pertinente. Lorsque
cette collaboration a touché à sa fin, l’ACA
a développé, avec l’université des sciences
économiques et d’entreprises de Vienne,
un MBA spécifique d’audit public.

Mme Elisabeth Türk a présenté une
perspective générale du plan de certification
danois au nom des délégués de l’ISC danoi-
se, qui avaient assisté à la réunion prépara-
toire de la veille, mais qui n’avaient pas pu
prendre part à la réunion du CFE.

Mme Türk a abordé le sujet de la créa-
tion d’un diplôme européen d’audit du sec-
teur public (DEASP).  Elle a résumé l’his-
toire de ce projet (révision de la stratégie de
formation approuvée à Lisbonne, des réso-
lutions adoptées à Varsovie et des réunions
du CFE tenues à Londres et Luxembourg,
et lancement du questionnaire du CFE fin
2006). Le questionnaire a permis de collec-
ter un volume d’informations considérable,
toutes très utiles, et Mme Türk s’est dite
très satisfaite des retours qu’elle a eus à ce
sujet. À partir des réponses données par dif-
férentes ISC, les conclusions suivantes ont
été tirées : la qualification semble être un
sujet/domaine relativement nouveau, que
chaque ISC aborde de manière très diffé-
rente. Il est très difficile de combiner toutes
les spécificités dans le cadre d’une sorte de
programme général d’études pouvant être
appliqué à chaque pays. Quoi qu’il en soit,
dans la plupart des cas, les ISC peuvent
prendre en charge les frais de qualification
des auditeurs.

Toutes ces conclusions à moyen terme
ont débouché sur la question suivante :
Jusqu’où voulons-nous aller ? Quels sont
les besoins des ISC : un diplôme acadé-
mique ; une accréditation professionnelle ?
Pour quelle activité sont-elles prêtes ?
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Quels sont les groupes cibles des services
de formation : étudiants, auditeurs ?

En décrivant le projet global comme un
train composé d’une locomotive-CFE et de
wagons-ISC, Mme Türk a proposé à la fin
de sa présentation de suivre une sorte de
feuille de route en ce qui concerne cer-
taines tâches essentielles, comme le lance-
ment d’un questionnaire sur la collabora-
tion entre les ISC et les universités (l’ISC
française pourrait s’en occuper) ; tenter de
mettre en œuvre un programme d’études
commun et élaborer un rapport qui serait
présenté au cours de la prochaine réunion
du groupe de travail du DEASP.

M. Magnus Borge (IDI) a fait remarquer
qu’au sein de la communauté de l’INTOSAI
les mêmes sujets étaient abordés, ce qui si-
gnifie que la question de la certification a un
intérêt mondial. En ce qui concerne l’éten-
due de l’enquête distribuée par le CFE, M.
Borge a tenu à relativiser quelque peu la sa-
tisfaction exprimée par Mme Türk et a sou-
ligné que la plupart des membres de 
l’EUROSAI étaient membres de l’UE et 
que tous les « anciens » membres de 
l’EUROSAI n’avaient pas répondu à cette
enquête, ce qui est quelque peu découra-
geant à son sens. Il a également affirmé être
inquiet de l’attitude des pays d’Europe de
l’Est, qui ne semblent pas s’impliquer beau-
coup jusqu’à présent. Pourquoi ? Pourquoi
ce projet ne les intéresse-t-il pas ? Comment
pourraient-ils se joindre au projet ? Bien
qu’ils n’aient pas répondu à cette enquête, il
ne fait aucun doute qu’ils ont les mêmes be-
soins de formation et de qualification.

Mme María José de la Fuente a fait al-
lusion au cas concret de l’Espagne (pré-
senté dans l’analyse de l’enquête comme
le pays du « non » : l’Espagne n’a aucun
programme d’ASP et n’est pas intéressée
par la création d’un DEASP). Elle a fait re-
marquer à cet égard que l’initiative propo-
sée était très intéressante et que l’Espagne
ne s’y opposait aucunement (les réponses
de l’ISC d’Espagne à ce questionnaire ne
devaient pas être interprétées comme les
réponses d’un pays de « non »), mais
qu’il existait certaines limitations compte
tenu de la nature des systèmes juridiques
de chaque pays. Dans le cas de l’Espagne,
pour être auditeur public le candidat doit
avoir un diplôme universitaire dans des
spécialités bien précises réglementées par
la loi, et passer un concours. Il ne suffit pas
d’avoir une bonne formation universitaire,

il faut impérativement passer un concours.
Il serait donc très bon de disposer d’un
DEASP (un MBA) pour compléter la for-
mation et améliorer les études, mais cela
ne suffirait pas et ne constituerait pas non
plus une condition préalable pour la pro-
fession d’auditeur public.

M. Wilhelm Kellner a répondu en pré-
cisant que le MBA proposé par l’universi-
té de Vienne constituait à présent une
condition préalable pour devenir auditeur
de l’ACA (le contrat fait allusion au MBA
et il est obligatoire de le suivre).

Mme Elisabeth Türk a réaffirmé qu’il
devait être possible d’approuver un pro-
gramme d’études commun. Cela pourrait
être particulièrement intéressant dans le
domaine des fonds d’audit de l’UE. La
CCE jouerait quant à elle le rôle de coor-
dinateur (étant donné qu’elle a une vision
générale) et l’IDI celui d’initiateur. Il
s’agirait par ailleurs d’impliquer les pays
d’Europe de l’Est.

Mme Helene Morpeth a félicité la CCE
pour l’enquête réalisée et a estimé qu’il se-
rait très utile de placer le fichier Excel
contenant le résumé des résultats du ques-
tionnaire à un endroit bien visible du site
Internet de l’EUROSAI. Il faudrait en
outre à son sens identifier les ISC les plus
avancées dans ce domaine et leurs parte-
naires (ceux qui donnent les cours) afin de
prendre contact avec eux et de tirer parti de
leur expérience et de leurs ressources.

En ce qui concerne les résultats du ques-
tionnaire, Mme María José de la Fuente a
proposé, plutôt que de publier l’ensemble du
ficher Excel sur le site Internet –comme le
suggérait Mme Morpeth- de mettre en ligne
un résumé des résultats, sans préciser
quelles ont été les réponses de chaque ISC
afin d’éviter les malentendus dus aux limita-
tions imposées par les systèmes juridiques
de chaque pays. Il serait bon, par ailleurs, de
faire référence aux problèmes posés et aux
éventuelles solutions. Mme Türk s’est dite
favorable à ce point de vue. 

Quant à la réunion préparatoire, Mme
Danièle Lamarque s’est dite d’accord avec
l’opinion de Mme de la Fuente : les points
de départ nationaux (le cadre juridique et le
système académique) diffèrent encore tel-
lement d’un pays à un autre que les ISC
doivent œuvrer avec prudence et tenir
compte des besoins et des possibilités spé-
cifiques de chaque pays. C’est pourquoi
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Mme Lamarque a suggéré la nécessité de
clarifier dans un premier temps le type de
certification que chaque ISC devait deman-
der à ses auditeurs. Certaines ISC pour-
raient souhaiter un véritable « diplôme »
académique, alors que d’autres pourraient
préférer une espèce de « certification de
la qualification » reconnaissant la compé-
tence professionnelle des auditeurs. La cer-
tification est une question très intéressante,
certes, mais aussi extrêmement délicate.

Si Mme de la Fuente a mentionné le cas
spécifique de l’Espagne, Mme Lamarque a
quant à elle fait référence à l’École Nationa-
le française d’Administration (ENA), com-
posée à parts égales d’étudiants et de fonc-
tionnaires ayant une expérience préalable.
Essayer de les convaincre de la nécessité de
revenir à l’université pour assister à un
MBA et obtenir un diplôme serait quelque
chose de très difficile à réaliser et donnerait
lieu à une vague de protestations. C’est
pourquoi Mme Lamarque a suggéré de se
focaliser dans un premier temps sur la col-
lecte d’informations concernant le type de
relations existant entre les ISC et les univer-
sités, ainsi que sur le système d’embauche
de chaque ISC (Qui embauchent-elles ?
Quelles sont les conditions requises ?). Cet-
te tâche pourrait être assurée par un petit
groupe de membres du CFE, si ce dernier
accepte la création de ce groupe de travail.
La proposition a été acceptée à l’unanimité.

Il a été convenu de demander aux ISC
de Hongrie, de Pologne et de la Répu-
blique tchèque de réaliser un programme
d’études du DEASP et de le présenter à la
réunion devant être organisée par le CFE à
Luxembourg.

4.2. Formation essentielle disponible 
sur Internet

M. Magnus Borge a brièvement résu-
mé les principales conclusions tirées des
expériences de l’IDI. En outre, une partie
des informations a ultérieurement été mise
à la disposition du public sur le site Inter-
net de l’IDI. Tout le matériel de formation
n’était pas disponible, certes, mais ce que
l’on appelle des « sessions à vol d’oiseau
» ont cependant été créées. Quoi qu’il en
soit, toutes les informations peuvent être
obtenues dans leur intégralité sur simple
demande aux ISC. M. Borge a également
souligné que le matériel mis en ligne sur le
site Internet de l’IDI était un matériel nor-

malisé, ce qui contribue à l’application de
la « méthode systématique » de l’IDI.

Mme Beate Korbmacher a suggéré au
CFE de suivre l’exemple de l’IDI et 
de mettre en ligne sur le site Internet de
l’EUROSAI les résumés des événements
de formation organisés, ainsi que les coor-
données correspondantes, plutôt que de pu-
blier toutes les informations sur Internet.

Tous les participants à la réunion se
sont dit d’accord avec cette proposition.

Mme María José de la Fuente a soule-
vé la question des recommandations et des
conclusions qui sont généralement formu-
lées à l’issue des réunions : Pourraient-
elles être publiées sur le site Internet, étant
donné qu’il ne s’agit pas d’informations
techniques ? Les participants ont accepté
de les mettre en ligne sur le site Internet. 

Mme Beate Korbmacher a invité ses
confrères à faire preuve de prudence quant
aux contenus qu’ils entendaient mettre à la
disposition du public sur le site Internet.

Mme Helene Morpeth, qui a reconnu
que le matériel de formation produit pou-
vait poser des problèmes de droits d’auteur,
a estimé qu’il n’était pas nécessaire d’im-
poser une restriction « globale » sur l’en-
semble du matériel de formation et qu’il
était préférable d’étudier au cas par cas les
éventuelles questions de droits d’auteur.

Mme Danièle Lamarque s’est dite d’ac-
cord avec Mme Korbmacher et a à nouveau
insisté sur la nécessité de s’assurer que les
documents distribués ne puissent pas être
utilisés à des fins commerciales. La dispo-
nibilité des aides à la formation doit donc
dépendre, à son sens, du type d’informa-
tion. Chaque ISC doit décider si elle sou-
haite restreindre l’accès à certaines infor-
mations ou non. Il se pourrait ainsi qu’il ne
soit pas nécessaire de supprimer l’en-
semble du matériel mis en ligne sur le site
Internet, puisqu’il suffirait de vérifier soi-
gneusement ce qui a été publié.

Mme María José de la Fuente a propo-
sé de mettre en ligne sur le site une liste de
documents qui pourrait ultérieurement être
donnée aux ISC intéressées si elles en font
la demande. 

Mme Helena Abreu Lopes a douté de
l’efficacité de ce système. Sachant que le
CFE est considéré comme une organisation
de partage d’informations, il convient
d’après elle de faire preuve de souplesse
dans ce domaine. Une bonne solution pour-



rait être de mettre en ligne sur Internet
toutes les informations et documents de
formation, mais dans une section restreinte
(ou espace clos) des sites Internet, à laquel-
le on ne pourrait avoir accès que si l’on dis-
pose d’un mot de passe. Mme de la Fuente
a affirmé que le secrétariat de l’EUROSAI
allait envisager de créer un espace restreint
sur le site Internet, où pourraient être pu-
bliés le matériel de formation et des infor-
mations concernant les décisions prises.

4.3. Normes concernant la gestion 
de la formation au sein des ISC

• Discussion sur les documents 
nationaux fournis

Sachant qu’il restait peu de temps,
Mme María José de la Fuente a proposé de
reporter la discussion sur cette question à
la prochaine réunion du CFE.

• Nouveau manuel du mentor

Mme Elisabeth Türk a donné des ren-
seignements sur le nouveau manuel du
mentor préparé par la Cour des comptes
européenne, à tous ceux et toutes celles qui
pouvaient être intéressés.

• Discussion sur l’opportunité de rédiger
des normes d’orientation pour la 
formation

Mme María José de la Fuente a posé la
question de l’opportunité et de l’utilité de la
préparation de normes d’orientation pour la
formation au sein de l’EUROSAI, question
qui a donné lieu à un débat sur ce sujet.

Il a été demandé aux ISC de Hongrie et
de la République tchèque de préparer une
première version des « normes/recomman-
dations » pour organiser des séminaires qui
seraient ultérieurement distribués aux
membres du CFE afin de leur permettre de
faire des commentaires supplémentaires.

5. Contributions financières 
de l’EUROSAI aux séminaires 
et événements de formation

• Informations sur l’aide financière pour
la formation arrêtée au cours de la
XXXIe réunion du Comité directeur

Mme María José de la Fuente a rappelé
aux participants que le Comité directeur de
l’EUROSAI avait décidé d’accorder l’aide

financière demandée par les ISC de la 
République tchèque et de Hongrie pour 
organiser des séminaires de formation de
l’EUROSAI, ainsi que par l’IDI pour finan-
cer partiellement le programme sur 
« l’audit de la dette publique ». Mme de la
Fuente a attiré l’attention de ses confrères
sur la somme d’argent encore disponible
dans le budget de l’EUROSAI pour finan-
cer des événements de formation.

Mme de la Fuente a également fait sa-
voir aux assistants que le Comité directeur
n’avait pas jugé nécessaire d’imposer la
moindre condition spécifique de justifica-
tion des demandes d’aide dans le système
d’octroi de subventions pour la formation de
l’EUROSAI, contrairement aux recomman-
dations des auditeurs de cette dernière. En
ce qui concerne les demandes de subven-
tions présentées par l’IDI, la seule condition
était de respecter le système spécifique de
justification mis en œuvre lors de la deman-
de de subvention présentée en 2003 dans le
cadre de la Phase II du Programme régional
de formation à long terme.

• Demande d’aide financière de l’ISC 
de Lituanie

Les membres du CFE ont unanime-
ment apporté leur soutien à la demande
présentée par l’ISC de Lituanie concernant
le financement partiel du Séminaire de for-
mation de l’EUROSAI sur les « Normes
de contrôle financier », qui se tiendra à
Vilnius en 2008.

• Préparation d’un guide sur les critères
du CFE en ce qui concerne les 
contributions financières aux 
événements de formation

Mme Danièle Lamarque a souligné
qu’il serait intéressant de disposer de cri-
tères uniformes du CFE en ce qui concer-
ne les contributions financières que doit
accorder l’EUROSAI pour les événe-
ments de formation. Elle a suggéré d’in-
clure une référence à cette question lors
de la préparation de l’exposé contenant
les propositions pour la stratégie de for-
mation de l’EUROSAI 2008-2011, ainsi
qu’à la question du fonctionnement du
CFE (cf. points 3.1.3 et 3.1.5 des procès-
verbaux).

Le CFE a accepté cette initiative de
Mme Lamarque.
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6. Informations concernant 
les demandes d’adhésion au CFE

• Informations concernant la décision du
XXXIe Comité directeur de l’EUROSAI
sur la demande d’adhésion au CFE 
des ISC de Lituanie et de Hongrie

Mme María José de la Fuente a annon-
cé que le Comité directeur de l’EUROSAI
avait décidé d’accepter la demande d’ad-
hésion au CFE des ISC de Lituanie et de
Hongrie, compte tenu de leur condition
préalable d’observateurs du CFE et de leur
implication résolue dans la formation dis-
pensée par l’EUROSAI. Le Comité direc-
teur a insisté, une fois de plus, sur les prin-
cipes jugés indispensables pour adhérer au
CFE  : le CFE tend à intégrer toutes les
ISC tout en maintenant une structure ré-
duite, de façon à garantir un fonctionne-
ment efficace. Elle a souhaité la bienvenue
aux nouveaux membres du CFE.

• Demande d’adhésion au CFE de
l’ISC de la Fédération de Russie

Mme María José de la Fuente a présen-
té au Comité directeur la demande d’adhé-
sion à l’EUROSAI de l’ISC de Russie. 
Elle a tenu à rappeler à ce propos la procé-
dure suivie dans le cas des ISC de Lituanie
et de Hongrie, ainsi que la contribution de
l’ISC de Russie à la formation dispensée
par l’EUROSAI et sa collaboration avec
l’IDI et l’ARABOSAI. Elle a enfin annon-
cé que l’ISC de Russie était prête à organi-
ser la prochaine réunion du CFE. Mme de
la Fuente a suggéré, dans le cas où le CFE
apporterait son soutien à la demande d’ad-
hésion de l’ISC de Russie, d’envisager une
procédure en deux temps avant de sou-
mettre la proposition au Comité directeur :
autoriser, dans un premier temps,  l’ISC de
Russie à assister en qualité d’observateur
puis, par la suite, procéder comme dans les
cas précédents.

Mme Eszter Dürr a reconnu que l’ISC
de Russie avait énormément aidé l’ISC de
Hongrie lors de l’organisation de ses évé-
nements de formation.

En ce qui concerne le souhait de l’ISC
de Russie d’organiser la prochaine confé-
rence conjointe EUROSAI-ARABOSAI,
Mme Danièle Lamarque a souligné que la
décision n’avait pas encore été confirmée
(est-ce une proposition solide ?) et qu’il

appartenait au Comité directeur de se pro-
noncer sur cette question. De plus, Mme
Lamarque a rappelé à ses confrères que la
question avait déjà été abordée à Bonn
puis à nouveau à Tunis, et que la proposi-
tion présentée par l’ISC de France avait été
acceptée. Mme Danièle Lamarque a à nou-
veau insisté sur le fait que ces propositions
ne devaient pas être discutées au cours de
la réunion du CFE puisque la décision est
du ressort du seul Comité directeur.

M. Magnus Borge a considéré que le
CFE devait rester inchangé, étant donné
que tous les membres de l’EUROSAI se-
raient prochainement membres du CFE. Il
est bon, à son sens, que de nombreuses
ISC fassent part de leur intérêt de faire par-
tie du CFE, certes, mais  plus le CFE sera
grand, plus il sera difficile à gérer. En ce
qui concerne le cas concret de la Fédéra-
tion de Russie, il n’y a aucune raison, à
son avis, de rejeter sa demande eu égard
aux résolutions du CFE. M. Borge a égale-
ment reconnu que les pays d’Europe de
l’Est figurent parmi ceux dont les besoins
de formation sont les plus importants.

Mme Helena Abreu Lopes a apporté
son soutien à l’idée selon laquelle la Rus-
sie pourrait être la « voix » des pays d’Eu-
rope de l’Est.

Mme Helene Morpeth a souligné les
bienfaits de la participation de la Russie en
qualité d’invité au sein du CFE. Elle esti-
me que le temps est peut-être venu de po-
ser la question de son adhésion au CFE en
tant que membre de plein droit. 

M. Radek Majer a déclaré qu’il était
quasiment impossible de nier à la Fédéra-
tion de Russie son droit à être représentée
au sein du CFE. La question de la qualité
en laquelle elle doit intervenir pourrait être
abordée plus tard.

Mme Zuzana Holoubkova a proposé
d’organiser des événements de formation
en deux langues (en russe et en anglais).
Ce type d’événements étant très difficile à
organiser,  l’adhésion de la Fédération de
Russie pourrait peut-être faciliter l’organi-
sation de tels événements de formation.

Compte tenu de tout ce qui précède, les
participants ont décidé d’apporter leur
soutien à la demande d’adhésion de l’ISC
de Russie et de la transmettre au Comité
directeur de l’EUROSAI, à condition d’ac-
corder au préalable à la Fédération de Rus-
sie la condition d’ « observateur » (à l’ima-



ge de ce qui a été fait auparavant dans le
cas de la Lituanie et de la Hongrie).

7. Date et heure de la prochaine réunion

Mme María José de la Fuente a à nou-
veau fait allusion à la proposition russe. Il
a été convenu que le CFE prenne contact
avec l’ISC de la Fédération de Russie.

Mme María José de la Fuente et Mme
Danièle Lamarque, coprésidentes du CFE,
ont remercié l’ISC d’Allemagne pour son
organisation si efficace et la gentillesse dont
elle a fait preuve tout au long de la XVe ré-
union du CFE. Elles ont également tenu à
remercier les participants pour leurs contri-
butions et leur participation à ses fructueux
débats. La réunion du CFE a été close. 

La XVIe réunion du Comité de forma-
tion de l’EUROSAI s’est tenue à Moscou
les 27 et 28 mars 2008. À cette réunion, or-
ganisée par la Chambre des comptes de la
Fédération de Russie, ont assisté, outre les
membres du Comité de formation, des re-
présentants de la Cour des comptes euro-
péenne, de l’IDI et de la présidence de la
Commission de renforcement des capaci-
tés de l’INTOSAI, ainsi que différents or-
ganismes avec lesquels l’EUROSAI co-
opère régulièrement.

Le procès-verbal de séance sera soumis
à l’approbation du Comité de formation au
cours de sa prochaine réunion, qui se tiendra
à Lisbonne (Portugal) début 2009. Il a toute-
fois été jugé utile de fournir dès à présent
des informations préliminaires concernant
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RÉSUMÉ DES DÉBATS ET DES DÉCISIONS DE LA 
XVIe RÉUNION DU COMITÉ DE FORMATION DE L’EUROSAI

Moscou (Fédération de Russie), les 27 et 28 mars 2008

Photo de groupe des participants à la XVIe réunion du Comité de formation de l’EUROSAI, (27-28 mars
2008).

les principaux sujets abordés et les décisions
adoptées au cours de cette réunion :

1. Le Comité de formation a organisé
un débat sur son triple domaine d’action :
la mise en œuvre de la Stratégie de forma-
tion commune 2005-2008, les travaux se
rapportant à sa propre organisation et
structure interne, et les propositions à pré-
parer dans l’optique du VIIe Congrès de
l’EUROSAI (juin 2008).

2. Le point a été fait sur les activités ré-
centes et les événements organisés et pro-
grammés dans le cadre du plan opérationnel
de mise en œuvre de cette stratégie, et sur
les résultats de l’exécution de l’Initiative de
formation complémentaire lancée par la
présidence de l’EUROSAI en collaboration
avec l’Académie européenne de législation
de Trèves et l’Agence allemande GTZ.



3. Il a également été question du déve-
loppement de la Stratégie de formation 
de l’EUROSAI approuvée par le VIe

Congrès,  ainsi que de l’évaluation de ses
résultats et de l’efficacité de sa gestion.
Pour ce faire ont été analysés dans le détail
les actions mises en œuvre et l’impact ob-
tenu en application de chacun des objectifs
stratégiques. En outre ont été pondérés les
objectifs atteints, les points faibles du sys-
tème, les aspects et les domaines devant
être renforcés et ceux étant les moins inté-
ressants pour l’Organisation.

La promotion d’une formation de quali-
té répondant aux besoins effectifs de chacu-
ne des sous-régions de l’EUROSAI, la réa-
lisation d’un suivi rapproché de cette qualité
et l’homogénéisation des systèmes d’éva-
luation, la promotion de la coopération à
tous les niveaux en vue d’accroître l’impact
de la formation et la constitution effective de
réseaux d’experts, tels sont quelques-uns
des sujets analysés. L’accent a en outre été
mis sur le fait que la formation dispensée par
l’EUROSAI doit compléter et contribuer au
renforcement des différentes stratégies in-
ternes de ses membres, ainsi que sur l’inté-
rêt que présentent le développement d’ini-
tiatives de formation innovatrices et la
recherche de formules complémentaires de
financement, l’organisation d’une formation
par Internet et l’intensification de l’utilisa-
tion des technologies de l’information pour
augmenter le nombre de bénéficiaires et ré-
duire les coûts, outre l’utilisation du site In-
ternet et des publications de l’EUROSAI en
tant que véhicules de formation.

4. En ce qui concerne son organisation et
sa structure interne, le Comité de formation
a concentré ses efforts sur l’examen de son
fonctionnement au cours de ces trois années,
afin d’évaluer l’efficacité et l’opérativité
dans l’exécution du mandat qui lui a été
confié et les défis qui restent à relever eu
égard aux résultats obtenus et aux leçons ti-
rées. Il a ainsi été convenu de continuer à
travailler à la conception de systèmes garan-
tissant une intervention efficace et un bon
partage des fonctions et des responsabilités
en son sein, à la rédaction de lignes d’orien-
tation permettant d’organiser des événe-
ments de formation au sein de l’EUROSAI,
à la mise à jour permanente des informa-
tions concernant les besoins de formation de
l’Organisation, et au perfectionnement de
formules permettant d’assurer un bon suivi
et d’évaluer comme il se doit la formation.
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Le Comité de formation poursuivra en outre
les travaux visant à homogénéiser les cri-
tères d’adoption des décisions concernant
les différentes matières relatives à la forma-
tion, domaine dans lequel il assiste le Comi-
té directeur de l’EUROSAI.

5. El Comité de formation a également
orienté le débat sur les propositions qui doi-
vent être présentées au VIIe Congrès de
l’EUROSAI. Compte tenu de l’évaluation
de l’exécution de la Stratégie de formation
2005-2008, il a été convenu de proposer une
stratégie revue et corrigée pour la période
2008-2011, en précisant les objectifs à abor-
der et les lignes directrices à mettre en
œuvre. Il faudra en outre définir des indica-
teurs d’action quantifiables tenant compte
des nouvelles circonstances du contexte et
des défis existant en ce qui concerne la for-
mation à dispenser à l’avenir.

6. Pour ce qui est des aspects financiers,
l’accent a été mis sur la nécessité de ren-
forcer l’engagement de l’EUROSAI envers
la formation dans ce domaine. Il a ainsi été
question des éventuelles mesures qui per-
mettraient d’homogénéiser les critères
d’octroi de subventions sur son budget.

Le Comité de formation à apporté son
soutien aux demandes d’aide financière
présentées par les ISC d’Estonie et de la
République tchèque pour l’organisation de
divers événements de formation en 2008 et
2009.

Il a été convenu de proposer le main-
tien dans le budget de l’EUROSAI 2009-
2011, qui sera soumis à l’approbation du
VIIe Congrès, du montant de l’enveloppe
consacrée à la formation, avec en prime la
possibilité de modifier à l’avenir les in-
dices prévus pour fixer chacune des aides
financières demandées en fonction des
groupes de cotisation dont fait partie l’ISC
qui en fait la demande.

7. Le point a été fait sur les activités
mises en œuvre l’année dernière par l’IDI et
la Commission de renforcement des capaci-
tés de l’INTOSAI, ainsi que sur leurs straté-
gies d’avenir. Une discussion a en outre été
engagée sur les nouvelles formules de co-
opération entre cette dernière et le Comité
de formation de l’EUROSAI, formules es-
sentiellement basées sur l’échange d’expé-
riences et de connaissances et la promotion
d’un échange accru de matériels de forma-
tion et des informations disponibles dans
leurs bases de données.



Telles sont les principales expressions
qui ont présidé aux activités du Prof. Dr.
Dieter Engels, qui a organisé toute une sé-
rie de stages de formation et d’ateliers 
de travail tout au long de son mandat de
président de l’EUROSAI, conformément 
à la stratégie de formation de la Commis-
sion de renforcement des capacités de
l’EUROSAI. Les activités mises en œuvre
avaient trois objectifs :

En tout premier lieu, le renforcement
de l’étroite coopération et l’échange d’ex-
périences au sein de l’organisation. La 
coopération technique et la mise en com-
mun des enseignements tirés s’étant in-
tensifiées et étendues au fil du temps, 
notamment aux groupes de travail de
l’EUROSAI, le président de l’EUROSAI a
organisé des ateliers de travail pour cha-
cun des groupes de travail de l’organisa-
tion (cf. Figure 1).

Le second objectif  consistait à pro-
mouvoir le développement des membres
de l’EUROSAI. Les changements histo-
riques fondamentaux intervenus au cours
des 20 dernières années du siècle dernier
demandaient inéluctablement une réorien-
tation, la poursuite du développement et la
modernisation des institutions publiques.
Compte tenu des grandes différences 
qui existent entre les cadres constitution-
nels et historiques des ISC membres de
l’EUROSAI, la mise en commun des en-
seignements tirés au sein de la communau-
té de l’EUROSAI s’est avérée particulière-
ment fructueuse. Trois ateliers de travail
sur les nouvelles tendances et approches
ont contribué à cet échange d’expériences
(cf. Figure 2) et ont permis aux membres
de l’EUROSAI de disposer de forums de
débats et de partager des informations, des
opinions et des enseignements, de se tenir
informés des nouvelles tendances et
d’identifier des approches communes et de
meilleures pratiques.

Le troisième objectif, en l’occurrence
l’amélioration des relations avec les autres
organisations régionales, l’ARABOSAI et
l’OLACEFS, était fondé sur une résolution
du VIe Congrès de l’EUROSAI. Cette réso-
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Figure 2

Ateliers de travail sur les nouvelles
tendances et approches

✔ Atelier de travail sur les approches 
de la réforme budgétaire, les 
26 et 27 octobre 2006.

✔ Stage de formation du Comité de
formation de l’EUROSAI (ETC) sur
l’audit de gestion, en coopération
avec la Cour des comptes européenne,
du 4 au 6 décembre 2007.

✔ Séminaire sur la gestion des ISC, 
du 9 au 11 avril 2008.

Figure 1

ATELIERS DE TRAVAIL ET SÉMINAIRES ORGANISÉS 
PAR LE PRÉSIDENT DE L’EUROSAI1

MISE EN COMMUN D’INFORMATIONS – MISE EN COMMUN 
D’OPINIONS – MISE EN COMMUN DES ENSEIGNEMENTS TIRÉS

Stages de formation pour les 
groupes de travail de l’EUROSAI :

✔ Groupe de travail chargé de 
la préparation d’un audit
coordonné sur les avantages 
fiscaux :

Atelier de travail initial, les 21 et 
22 février 2006.

✔ Groupe de travail sur les
technologies de l’information :

Séminaire sur la législation relative 
à la protection des données, les 
9 et 10 novembre 2006.

✔ Groupe de travail sur l’audit
d’environnement :

Atelier de travail sur la protection 
de la nature, les 6 et 7 février 2007.

Atelier de travail sur le changement
climatique organisé conjointement
avec la présidence du groupe 
de travail, les 11 et 12 mars 2008.

1 Bundesrechnungshof/Équipe de soutien auprès du président de l’EUROSAI.
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lution s’est matérialisée par l’organisation
de conférences régionales telles que les
conférences EUROSAI–OLACEFS or-
ganisées à Lima en novembre 2005 et 
à Lisbonne en mai 2007, ainsi que la
nouvelle conférence interrégionale avec 
l’ARABOSAI, organisée à Tunis en dé-
cembre 2006. 

En outre, le Prof. Dr. Engels a con-
tribué à cette évolution en invitant les 
ISC membres de l’ARABOSAI et de
l’OLACEFS à participer à certains ateliers
de travail et séminaires. Les ISC qui ont
accepté cette invitation sont les ISC 
d’Algérie, de Tunisie et du Maroc, pour 
ce qui est de l’ARABOSAI, et les ISC 
d’Équateur et du Pérou en ce qui concerne
l’OLACEFS. Toutes ces ISC ont enrichi
les débats en rendant compte de ces évé-
nements dans leurs pays ou régions.

Expérience

Dans le cadre des fonctions qu’elle a
exercées à la présidence de l’EUROSAI,
l’ISC d’Allemagne a acquis de nouvelles
perceptions et une précieuse expérience
concernant l’organisation et la tenue de di-
vers séminaires et ateliers de travail. Nous
souhaiterions partager avec les membres
de l’EUROSAI la vaste expérience que
nous avons acquise lors de l’organisation
de stages de renforcement des capacités :

1. Évaluation des mérites des 
séminaires et des ateliers de travail

L’un des mérites des séminaires d‘ordre
international est qu’ils offrent à tous les par-
ticipants des connaissances pratiques sous
une perspective plus étendue, ainsi qu’un
plus grand nombre d’options pour établir
des comparaisons que dans le cadre de sé-
minaires d’ordre purement national. Ceci
étant, pour marquer la différence il faut tout
d’abord que les questions débattues soient
intéressantes et aient  une signification
commune. D’autre part, il faut accorder une
grande importance à la composition de
chaque groupe de délégués, afin de s’assu-
rer que tous les participants peuvent bénéfi-
cier mutuellement des questions présentées
et des connaissances offertes.

Les thèmes des séminaires ont été sélec-
tionnés sur la base d’une liste des besoins de

formation établie par ordre de priorité suite
à la réalisation d’une enquête de l’ETC qui
s’est avérée être un instrument extrêmement
efficace. Cette enquête a en outre facilité
l’identification des séminaires proposés ou
organisés jusqu’à cette date, ce qui nous per-
met d’éviter les redondances ou toute autre
déficience. Nous avons ainsi eu le plaisir
d’offrir un séminaire sur une question tout à
fait prioritaire, qui n’est autre que le contrô-
le de performance, sous l’égide du président
de l’EUROSAI et du président de la Cour
des comptes européenne, au Luxembourg.
En outre, le président de l’EUROSAI a col-
laboré étroitement avec l’ISC de Pologne,
qui préside actuellement le groupe de travail
sur l’audit d’environnement et qui va succé-
der à l’ISC d’Allemagne à la présidence de
l’EUROSAI.

La composition du groupe de partici-
pants dépend en grande mesure du contenu
et de la finalité de l’événement de formation
à organiser : plus la question est spécifique
du point de vue de la formation et de la mi-
se en commun d’informations, moins ceux
qui sont à même de contribuer de façon effi-
cace sont nombreux. À l’inverse, plus la ma-
tière concernée est fondamentale et généra-
le, plus les participants potentiels sont
nombreux. Le meilleur exemple en est un
stage de formation spécialement conçu pour
offrir des connaissances élémentaires per-
mettant de jeter les bases d’un travail ulté-
rieur plus spécifique. L’ETC a proposé de
réaliser une enquête sur les différentes situa-
tions et les attentes préalables des partici-
pants, ce qui a très bien fonctionné pour un
séminaire du groupe de travail sur l’audit
d’environnement. Au cours d’une réunion
préliminaire, les ISC concernées ont défini
leurs besoins de formation et ont coordonné
directement avec l’Académie européenne de
législation le programme qu’elles souhai-
taient mettre en œuvre.

Nous en avons également conclu qu’il
peut être utile d’organiser un séminaire
conjoint avant qu’un autre groupe de tra-
vail se lance dans un projet. Un tel sémi-
naire pourrait en effet permettre d’arriver à
un niveau commun d’entente entre tous les
participants, d’où la possibilité pour ces
derniers de définir et de mieux structurer
leur travail futur.

L’évaluation rétrospective du program-
me de stages de renforcement des capacités
est une nécessité absolue. Les débats orga-
nisés dans le cadre des réunions de l’ETC
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ont montré qu’il est possible, dans ce 
domaine, d’appliquer différents critères
spécialement adaptés aux besoins de 
l’EUROSAI. Le grand nombre d’inscrip-
tions aux stages de formation peut servir
d’indicateur initial de l’intérêt que suscite le
thème retenu au sein de la communauté de
l’EUROSAI. Les observations fréquentes et
significatives et les débats vifs permettent
également à celui qui dispense la formation
de savoir si la documentation est bien reçue,
bien comprise et stimule la réflexion. La
question la plus décisive est cependant de
savoir si, dans le cadre de leur travail de
contrôle ultérieur, les participants s’acquit-
tent de leur tâche conformément aux
normes présentées à l’atelier de travail. Il
est difficile de répondre à cette question
pour n’importe quel amphitryon. La répon-
se pourrait être affirmative si, par exemple,
après avoir participé à un stage de forma-
tion spécifique, un groupe de travail entre-
prend de façon satisfaisante une mission de
contrôle conjointe ou parallèle. Les amphi-
tryons doivent par ailleurs être attentifs aux
réactions des participants et des moniteurs.
L’ETC a préparé un questionnaire très utile
pour chacun de ces deux groupes. De tels
questionnaires ont déjà été utilisés dans le
séminaire sur le contrôle de performance.

2. Enseignements tirés du travail 
avec des institutions académiques

Conformément au souhait exprimé par
l’ETC de faire résolument confiance aux
institutions académiques en ce qui concer-
ne les activités de formation et de contrôle
de l’EUROSAI et de ses ISC, le président
de l’EUROSAI a organisé plusieurs sémi-
naires de formation à l’Académie euro-
péenne de législation, une fondation pu-
blique créée à la requête du Parlement
européen, qui est parrainée à ce jour par
vingt pays européens. Pour ce qui est des
autres stages de formation des ISC
membres de l’EUROSAI, nous avons en-
gagé des experts du monde académique
(issus des universités de Cologne, de Paris
X Nanterre et de Munich), afin de propo-
ser une formation de haute qualité. Le tra-
vail consistait à compléter la documenta-
tion présentée par les ISC chargées de
présenter un exposé sur le thème retenu
dans les domaines scientifique, juridique
ou politique, et à en débattre dans le détail
sous un nouveau jour. Cette initiative a en

outre constitué une expérience des plus en-
richissantes dans la mesure où l’interven-
tion d’experts externes dans les débats des
membres de l’EUROSAI a permis aux ISC
d’obtenir des garanties et des informations
externes concernant leurs approches.

L’avantage de travailler étroitement
avec une institution éducative comme
l’Académie européenne de législation, est
que cette institution dirige un vaste réseau
d’excellents experts dans des matières
concernant différents domaines profes-
sionnels, issus de différentes universités,
autorités et organisations internationales.
C’est pour nous une grande chance d’avoir
pu bénéficier de sa structure de formation
et de ses capacités organisationnelles dans
le cadre de différents stages de formation.
Il va sans dire que nous avons pris en char-
ge le coût de ces stages.

En règle générale, une étroite collabo-
ration avec des institutions éducatives aca-
démiques et de recherche garantit une do-
cumentation de haute qualité et un style de
présentation professionnel. Les questions
présentées doivent être fondées sur le ni-
veau de connaissance qu’est censé avoir le
groupe de participants concerné. Des as-
pects pratiques, comme des études de cas
concrets, doivent également être inclus
dans la documentation.

Ça a été pour nous un véritable défi
que de trouver un nombre approprié de
rapporteurs issus du monde académique
ayant les connaissances requises et étant
par ailleurs familiarisés avec les aspects du
contrôle public actuel. C’est pourquoi il
s’est avéré très utile de traiter de façon ex-
haustive au préalable les questions impor-
tantes du point de vue du contrôle externe,
dans le cadre d’un dialogue de réflexion
avec le rapporteur concerné. Une autre so-
lution aurait été de demander à des experts
en la matière issus du monde académique
de présenter les fondements généraux
d’ordre légal ou scientifique et de confier
les documents pratiques sur les études de
cas de contrôle à des spécialistes issus
d’ISC membres de l’EUROSAI. Il serait
utile de pouvoir consolider les contacts
établis jusqu’à présent, afin de mettre 
en œuvre et d’entretenir un réseau de
l’EUROSAI avec le monde académique
permettant de continuer à développer les
connaissances pratiques et les approches
du contrôle public. 
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3. Enseignements tirés du travail avec
des organisations de développement

Parmi les différents séminaires propo-
sés par le président de l’EUROSAI, trois
ont été organisés avec le « GTZ », une or-
ganisation allemande à but non lucratif
pour la coopération technique avec les
pays en développement. La collaboration
avec le GTZ a été mise en œuvre sous dif-
férentes formes, de la planification
conjointe à l’établissement de contacts
avec des professionnels du contrôle, en
passant par l’utilisation de ses réseaux et
de ses installations.

Sur la base de l’expérience on ne peut
plus riche acquise dans le cadre de projets
de coopération au développement, et de
connaissances professionnelles de l’état
global de l’audit externe, le GTZ a donné
un nouvel élan à tout ce qui a trait à la for-
mation. Lors de la préparation des sémi-
naires, le président de l’EUROSAI a en
outre tiré parti de l’expérience didactique
du GTZ, qui nous a conseillé de structurer
soigneusement les stages de renforcement
des capacités et de proposer une variété
d’activités visant notamment à compléter
celles proposées par la session plénière ou
encore des tables ou des groupes de débat,
des ateliers de travail et des études de cas.

Outre la mise en œuvre d’un réseau de
spécialistes dans le domaine de la forma-
tion d’autres organisations, le GTZ peut
également tirer parti de ses propres ex-
perts, qui ont acquis de l’expérience dans
le domaine de la coopération au dévelop-
pement au sujet de questions liées à la

bonne gouvernance et au contrôle externe
dans diverses régions du monde.

L’ETC a soulevé à juste titre la ques-
tion de la nécessité de sauvegarder l’indé-
pendance de l’EUROSAI et de ses
membres lors de leur collaboration avec
des organisations externes, notamment en
ce qui concerne l’ordre de priorité des
thèmes de formation formulés par l’ETC.
Ainsi, bien que des programmes de coopé-
ration aient été mis en œuvre avec cer-
taines organisations de développement,
dans d’autres cas ils ne sont possibles que
dans un contexte limité, c’est-à-dire dans
des domaines d’intérêt commun où les
tâches de développement et les besoins de
l’EUROSAI coïncident et peuvent donner
lieu à des synergies, surtout lorsque des
aides économiques et/ou en nature sont ac-
cordées.

Pour finir, nous tenons à souligner que
tous les cours dispensés pendant la prési-
dence allemande de l’EUROSAI ont béné-
ficié en premier lieu de l’implication des
membres de l’EUROSAI en tant que parti-
cipants et instructeurs. Ces stages de for-
mation ont uniquement été possibles parce
que les ISC membres n’ont pas lésiné sur
les efforts et leur soutien, se sont engagées
à partager leur expérience en tant qu’ISC
avec tous les participants, et ont discuté en
toute franchise sur leurs visions et de nou-
velles idées concernant la manière de rele-
ver les défis actuels. Nous espérons sincè-
rement que les bienfaits prévus se sont
matérialisés pour tous ceux qui sont inter-
venus en tant que participants ou instruc-
teurs.
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ACTIVITÉS DE L’EUROSAI EN 2007

• ATELIER DE TRAVAIL SUR
« LA LÉGISLATION ENVIRONNE-
MENTALE EUROPÉENNE », EN CO-
OPÉRATION AVEC L’ACADÉMIE
EUROPÉENNE DE LÉGISLATION
DE TRÈVES. Trèves (Allemagne), les 6
et 7 février 2007.

• IV
e

RÉUNION DU GROUPE 
DE TRAVAIL CHARGÉ DE LA PRÉ-
PARATION D’UN « AUDIT COOR-
DONNÉ SUR LES AVANTAGES FIS-

CAUX ». Varsovie (Pologne), le 16 février
2007.

• SÉMINAIRE SUR « LA QUALI-
TÉ DE L’AUDIT ». Budapest (Hongrie),
les 1

er

et 2 mars 2007.

• XVe RÉUNION DU COMITÉ DE
FORMATION DE L’EUROSAI. Bonn
(Allemagne), les 8 et 9 mars 2007.

• Ière RÉUNION DU SOUS-GROU-
PE D’AUDIT SUR « LES CONSÉ-
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QUENCES DES DÉSASTRES NATU-
RELS ET DES DÉCHETS RADIOAC-
TIFS » (GROUPE DE TRAVAIL SUR
L’AUDIT D’ENVIRONNEMENT).
Kiev (Ukraine), le 16 mars 2007.

• XIXe SÉMINAIRE INTOSAI /
NATIONS UNIES. Vienne (Autriche), du
28 au 30 mars 2007.

• Ve RÉUNION DU GROUPE DE
TRAVAIL DE L’EUROSAI SUR LES
TECHNOLOGIES DE L’INFORMA-
TION. SÉMINAIRE SUR « L’ANALY-
SE DES PROBLÈMES LES PLUS
FRÉQUENTS POUR LES ISC EN MA-
TIÈRE DE TECHNOLOGIES DE
L’INFORMATION ». Luxembourg (Cour
des comptes européenne), les 17 et 18 avril
2007.

• Ve JOURNÉES CONJOINTES
EUROSAI-OLACEFS. Lisbonne (Portu-
gal), du 10 au 12 mais 2007.

• Ve RÉUNION DU GROUPE DE
TRAVAIL SUR L’ « AUDIT COOR-
DONNÉ DES AVANTAGES FIS-

CAUX ». Bratislava (République de Slova-
quie), les 11 et 12 septembre 2007.

• XXXIIe RÉUNION DU COMITÉ
DIRECTEUR DE L’EUROSAI. Berne
(Suisse), le 13 septembre 2007.

• SÉMINAIRE DE L’EUROSAI
SUR LE « CONTRÔLE DE L’APPLI-
CATION DES ENGAGEMENTS DE
KYOTO”. Bratislava (République de Slo-
vaquie), du 3 au 5 octobre 2007.

• SÉMINAIRE SUR LA « STRUC-
TURE DE L’UNION EUROPÉENNE »,
EN COOPÉRATION AVEC L’ACADÉ-
MIE EUROPÉENNE DE LÉGISLA-
TION DE TRÈVES. Trèves (Alle-
magne), du 23 au 25 octobre 2007.

• XIXe CONGRÈS DE L’INTOSAI.
Mexico DF (Mexique), du 5 au 10 no-
vembre 2007.

• SÉMINAIRE INTITULÉ « L’AU-
DIT DE GESTION. OÙ EN SOMMES-
NOUS ? », en collaboration avec l’EURO-
SAI. Luxembourg (Cour des comptes
européennes et ISC d’Allemagne), du 4 au
6 décembre 2007.

ACTIVITÉS DE L’EUROSAI EN 2008

• RÉUNION DE CONCLUSION
DU GROUPE DE TRAVAIL DE
L’EUROSAI SUR L’AUDIT COOR-
DONNÉ DES AVANTAGES FIS-
CAUX. Bonn (Allemagne), du 29 au 31
janvier 2008.

• RÉUNION DU GROUPE DE
TRAVAIL DE L’EUROSAI SUR LES
TECHNOLOGIES DE L’INFORMA-
TION. Ljubljana (Slovénie), du 18 au 20
février 2008.

• SÉMINAIRE SUR LE « CHAN-
GEMENT CLIMATIQUE », EN CO-
OPÉRATION AVEC LE GROUPE DE
TRAVAIL DE L’EUROSAI SUR 
L’AUDIT D’ENVIRONNEMENT ET
L’ACADÉMIE EUROPÉENNE DE LÉ-
GISLATION DE TRÈVES. Trèves (Al-
lemagne), les 11 et 12 mars 2008.

• XVIe RÉUNION DU COMITÉ DE
FORMATION DE L’EUROSAI. Mos-
cou (Fédération de Russie), les 27 et 28
mars 2008.

• SÉMINAIRE SUR « LA GES-
TION DES ISC ». Berlin (Allemagne), du
9 au 11 avril 2008.

• IIIe RÉUNION DU SOUS-GROU-
PE D’AUDIT SUR « LES  CON-
SÉQUENCES DES DÉSASTRES NA-
TURELS ET DES DÉCHETS RADIO-
ACTIFS » (Groupe de travail sur l’audit
d’environnement). Kiev (Ukraine), le 13
mai 2008.

• VIIe CONGRÈS DE L’EUROSAI.
Cracovie (Pologne), du 2 au 5 juin 2008.

• XXXIIIe RÉUNION DU COMITÉ
DIRECTEUR DE L’EUROSAI. Craco-
vie (Pologne), le 2 juin 2008.

• XXXIVe RÉUNION DU COMITÉ
DIRECTEUR DE L’EUROSAI. Craco-
vie (Pologne), le 5 juin 2008.

• SÉMINAIRE SUR LES « NOR-
MES D’AUDIT FINANCIER ». Vilnius
(Lituanie), les 2 et 3 octobre 2008.
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Le 2 juin dernier, à l’occasion du VIIe

CONGRÈS DE L’EUROSAI qui s’est 
tenu à Cracovie, le Prof. Dieter Engels,
président de la Bundesrechnungshof
d’Allemagne, a cédé la présidence 
de l’EUROSAI à son confrère polonais,
M. Jacek Jezierski, président de la NIK.

M. Jezierski a été nommé président de
l’ISC de Pologne par le Sejm en date du 1er

juillet 2007. Il a prêté serment et pris pos-
session de ses fonctions le 22 août 2007.
Auparavant, il avait occupé le poste de vi-
ce-président de la NIK (depuis août 1998)
et, avant, entre 1992 et 1998, le poste de
sous-directeur d’équipe pour la protection
de l’environnement et le développement
rural.

Il a une licence de la Faculté de biolo-
gie et des sciences de la terre de l’Uni-
versité de Gda?sk. Il a commencé sa car-
rière professionnelle en 1983, à la station
ornithologique de l’Institut de zoologie
de l’Académie polonaise des sciences. Il
a également travaillé à l’Office pour
l’écologie de la Commission nationale du

APERÇU DE L’AGENDA DE L’EUROSAI POUR 2009

NOUVEAU PRÉSIDENT DE L’EUROSAI

INFORMATION : NOUVELLES DE L’EUROSAI

• SÉMINAIRE INTITULÉ « CO-
BIT COMME SUPPORT AU CON-
TRÔLE DU GOUVERNEMENT
ÉLECTRONIQUE ». Tallinn (Estonie),
les 9 et 10 octobre 2008 ».

• SÉMINAIRE SUR LE « CON-
TRÔLE DES SYSTÈMES DE SÉCU-
RITÉ SOCIALE ». Prague (République
tchèque), du 10 au 12 novembre 2008.

• XVIIe RÉUNION DU COMITÉ
DE FORMATION DE L’EUROSAI.
Lisbonne (Portugal), janvier / février 2009.

• SÉMINAIRE INTITULÉ « L’EX-
PÉRIENCE ACQUISE EN MATIÈRE
D’APPLICATION ET DE DÉVELOP-
PEMENT DU CONTRÔLE DE PER-
FORMANCE EU ÉGARD AUX 
NOUVEAUX DÉFIS ET AUX CHAN-
GEMENTS INTERVENUS DANS CE

DOMAINE ». Prague (République
tchèque), avril 2009.

• IIe CONFÉRENCE EUROSAI-
ARABOSAI. France, du 29 au 31 mars
2009.

• VIe CONFÉRENCE EUROSAI-
OLACEFS. Île Marguerite, du 13 au 16
mai 2009.

• XXXVe RÉUNION DU COMITÉ
DIRECTEUR DE L’EUROSAI. Kiev
(Ukraine), fin du premier semestre 2009.

syndicat indépendant et autonome « Soli-
darność ». Le président Jezierski est pas-
sionné d’alpinisme. Il a exploré le pôle. Il
est également un grand amateur d’oi-
seaux.
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Au cours de l’assemblée plénière du
Tribunal de Cuentas d’Espagne du 12 no-
vembre 2007, M. Manuel Núñez Pérez a
été élu président de l’Institution, poste au-
quel il a été nommé par Sa Majesté le Roi
d’Espagne suite à la ratification du décret
royal 1539/2007 du 23 novembre 2007.

En sa qualité de président du Tribunal de
Cuentas d’Espagne, il exerce les fonctions
de secrétaire général de l’Organisation des
Institutions supérieures de contrôle des fi-
nances publiques d’Europe (EUROSAI).

M. Núñez a été élu membre de l’ISC
d’Espagne par le Parlement, en date du 30
octobre 2001. Le 12 novembre 2001, il a
été nommé vice-président du Tribunal de
Cuentas d’Espagne et responsable du Dé-
partement des Communautés autonomes et
des Villes autonomes, au cours de l’assem-
blée plénière du Tribunal de Cuentas.

Le nouveau président du Tribunal de
Cuentas d’Espagne est licencié en droit. 

• OFFICE NATIONAL D’AUDIT DU
MONTÉNÉGRO

Le XXXIVe Comité directeur de l’EUROSAI

NOUVEAUX MEMBRES DE L’EUROSAI

NOMINATIONS DE MEMBRES DE L’EUROSAI

D. M. Manuel Núñez Pérez, Secrétaire général
de l’EUROSAI.

NOUVEAU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L’EUROSAI

Il a été député des Cortes générales
(chambres parlementaires), au sein des-
quelles il a présidé diverses commissions.
Pendant plusieurs législatures, il a notam-
ment exercé les fonctions de secrétaire
d’État à l’Emploi et aux Relations sociales
et de ministre de la Santé et de la Consom-
mation.

a approuvé la demande d’adhésion à 
l’EUROSAI présentée par l’ISC de la Ré-
publique du Monténégro.

• COUR DES COMPTES EURO-
PÉENNE

M. Vitor Manuel da Silva Caldeira a été
élu président de la Cour des comptes euro-
péenne.

• OFFICE NATIONAL D’AUDIT
D’ESTONIE

M. Mihkel Oviir a été réélu président de
l’ISC d’Estonie.

• OFFICE NATIONAL D’AUDIT DE
L’ANCIENNE RÉPUBLIQUE YOU-
GOSLAVE DE MACÉDOINE

Mme Tanja Tanevska a été élue Auditrice
générale de l’État de l’Ancienne Répu-
blique yougoslave de Macédoine.

• OFFICE NATIONAL D’AUDIT DU
ROYAUME-UNI

M. Tim Burr a été nommé Contrôleur 
général de l’Office national d’audit du
Royaume-Uni.

• CHAMBRE DE CONTRÔLE DE
GÉORGIE

M. Levan Bezhashvili a été élu président de
la Chambre de contrôle de Géorgie.

• OFFICE NATIONAL D’AUDIT
D’ISLANDE

M. Sveinn Arason a été élu Auditeur géné-
ral de l’Office national d’audit d’Islande.

• OFFICE NATIONAL D’AUDIT DE
MALTE

M. Anthony C. Mifsud a été élu Auditeur gé-
néral de l’Office national d’audit de Malte.

INFORMATION: NOUVELLES DE L’EUROSAI
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Conformément au Traité et après
consultation du Parlement européen, le 10
décembre 2007 le Conseil de l’Union euro-
péenne a nommé trois nouveaux membres
de la CCE pour un mandat renouvelable
d’une durée de six ans, à compter du 1er

janvier 2008 : M. Michel Cretin (France),
M. Henri Grethen (Luxembourg) et M. Ha-
rald Noack (Allemagne). Ces trois nou-
veaux membres remplacent M. Jean-Fran-
çois Bernicot, M. François Colling et Mme
Hedda von Wedel, respectivement. Le

Conseil de l’Union a en outre renouvelé les
mandats des membres actuels énumérés ci-
après de la CCE, pour six ans : M. Hubert
Weber (Autriche), M. Maarten B. Engwirda
(Pays-Bas), M. David Bostock (Royaume-
Uni) et M. Ioannis Sarmas (Grèce). Les
membres de la CEE sont indépendants dans
leurs fonctions et représentent uniquement
les intérêts de l’Union européenne.

Le nouvel organigramme de la CCE est
disponible sur le site www.eca.europa.eu.

L’Union Européenne 
M. VÍTOR MANUEL DA SILVA CALDEIRA 

ÉLU NOUVEAU PRÉSIDENT DE LA COUR DES 
COMPTES EUROPÉENNE

TROIS NOUVEAUX MEMBRES DE LA COURS 
DES COMPTES EUROPÉENNE

D. M. Vítor Manuel da Silva Caldeira, Président
de la Cour des comptes européenne.

Le 16 janvier 2008, les membres de la
Cour des comptes européenne ont élu 
M. Vítor Manuel da Silva Caldeira en tant
que 11e président de la CCE, pour un man-
dat d’une durée de trois ans.

M. Caldeira, de nationalité portugaise,
est membre de la Cour des comptes euro-
péenne depuis mars 2000. Il est do-
yen du groupe de coordination, communi-
cation, évaluation, assurance et développe-
ment depuis mars 2005 et membre directe-
ment responsable du développement et des
rapports d’audit. De janvier 2002 à mars
2006, il a été responsable de la déclaration
d’assurance (DAS) de la Cour des comptes
européenne. Avant sa nomination à la
CCE, M. Caldeira était responsable de la
coordination des contrôles de la Commu-
nauté européenne ainsi que du système de
contrôle interne de l’administration des fi-
nances de l’État portugais (1995-2000).
Auparavant il avait été inspecteur général
adjoint des finances de l’Inspection géné-
rale du ministère des Finances portugais
(1995-2000) et, avant, Inspecteur supé-
rieur des finances (1989-1995). 

Le président de la CCE joue le rôle 
de primus inter pares. Il est responsable de 
la direction effective et essentielle des ac-
tivités de la CCE et représente l’Institu-
tion dans ses relations extérieures, notam-
ment avec les autres institutions de
l’Union européenne et les Institutions su-
périeures de contrôle des États membres.
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Le 15 novembre 2007, la Cour des
comptes européenne a rendu public son
rapport annuel sur l’exécution du budget
général 2006 de l’UE.

La Cour des comptes européenne esti-
me, en ce qui concerne l’exécution du bud-
get général de l’UE, que les comptes conso-
lidés relatifs à l’exercice 2006 présentent
fidèlement, dans tous leurs aspects significa-
tifs, la situation et les résultats financiers des
Communautés pour cet exercice, à l’excep-
tion des dettes à court terme et des préfinan-
cements enregistrés dans le bilan, qui sont
surestimés. La Commission a encore pro-
gressé dans la mise en œuvre de la compta-
bilité d’exercice, bien que des faiblesses
subsistent.

La Commission européenne a déployé
des efforts considérables pour corriger les
insuffisances affectant la gestion des risques
auxquels les fonds communautaires sont ex-
posés. Certains changements ont déjà une
incidence positive, comme par exemple une
baisse sensible, selon l’estimation de la
Cour, du niveau d’erreur affectant les opéra-
tions relevant de la politique agricole com-
mune, même si celui-ci demeure encore su-
périeur au seuil de signification. Cette
évolution positive met en évidence l’effica-
cité du système intégré de gestion et de
contrôle (SIGC) et la simplification des pro-
cédures de demande d’aide et de paiement
dans le cadre du régime de paiement unique,
introduit récemment.

La Cour formule une opinion sans ré-
serve en ce qui concerne les opérations
sous-jacentes aux recettes et aux engage-
ments, ainsi que les dépenses administra-
tives et celles relevant de la stratégie de
préadhésion, à l’exception du programme
SAPARD. De plus, en 2006, les paiements
au titre des actions extérieures gérées di-
rectement par les délégations de la Com-
mission ne comportaient qu’un faible ni-
veau d’erreur.

En revanche, la Cour exprime une opi-
nion défavorable concernant la légalité et
la régularité de la majeure partie des dé-
penses de l’UE, à savoir principalement la
part des dépenses agricoles qui ne sont pas
couvertes par le SIGC, les politiques struc-
turelles, les politiques internes et une part

substantielle des actions extérieures. Dans
ces domaines, un niveau significatif d’er-
reur continue d’affecter les paiements aux
bénéficiaires finals.

En outre, la Cour est d’avis que les
opérations sous-jacentes au titre des fonds
européens de développement sont globale-
ment légales et régulières, sauf en ce qui
concerne les paiements autorisés par les
délégations de la Commission dans les
États bénéficiaires.

Pour ce qui est des dépenses, la Cour
souligne ce qui suit :

• S’agissant de l’agriculture prise dans
son ensemble (49,8 milliards d’euros en
2006), la Cour a constaté une baisse sensible
du niveau estimatif d’erreur, bien que celui-
ci demeure légèrement supérieur au seuil de
signification. Les dépenses agricoles se ca-
ractérisent par des opérations de différentes
natures, soumises à des risques et des sys-
tèmes de contrôle différents. Lorsqu’il est
correctement appliqué, le SIGC, qui couvre
environ 70% des dépenses au titre de la
PAC, limite efficacement le risque de dé-
penses irrégulières. La Cour note que, bien
que le régime de paiement unique simplifie
les procédures de demande d’aide et de
paiement, il provoque des effets secon-
daires, tels que l’attribution de droits à des
propriétaires n’ayant  jamais exercé d’activi-
té agricole, entraînant une redistribution im-
portante de l’aide de l’Union européenne au
détriment des agriculteurs et au profit des
propriétaires terriens. Des compagnies de
chemin de fer, des clubs d’équitation/d’éle-
vage de chevaux, des clubs de golf/de loisirs
ainsi que des conseils municipaux comptent
parmi les nouveaux bénéficiaires de l’aide
agricole communautaire.

• Pour ce qui est des dépenses au titre
des politiques structurelles (32,4 mil-
liards d’euros en 2006), la situation reste
semblable à celle des années précédentes.
L’audit de la Cour a fait apparaître un ni-
veau d’erreur significatif qui, selon les es-
timations, représente 12% au moins du
montant total remboursé aux bénéficiaires.
Les erreurs les plus fréquentes concer-
naient l’inéligibilité des dépenses, le non-
respect des procédures de passation de
marchés, ainsi que l’absence d’informa-

RAPPORT ANNUEL SUR L’EXÉCUTION 
DU BUDGET RELATIF À L’EXERCICE 2006
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tions probantes concernant le calcul des
frais généraux et des dépenses de person-
nel. Les systèmes de contrôle et de sur-
veillance dans les États membres étaient
généralement inefficaces ou moyennement
efficaces, et la surveillance de leur fonc-
tionnement par la Commission n’était que
moyennement efficace.

• Pour les politiques internes gérées
directement par la Commission (9 mil-
liards d’euros en 2006), la Cour a relevé un
niveau significatif d’erreur en matière de
légalité et de régularité des opérations sous-
jacentes, imputable principalement à des
remboursements effectués par la Commis-
sion à des bénéficiaires qui avaient suréva-
lué les coûts encourus au titre des projets.
L’audit de la Cour a permis de constater
que les systèmes de contrôle interne
n’étaient que partiellement satisfaisants.

• S’agissant des dépenses au titre des
actions extérieures (5,2 milliards d’euros
en 2006), la situation était satisfaisante en
ce qui concerne les opérations gérées et
contrôlées par les délégations, mais ce
n’était pas le cas pour celles examinées au
niveau des organismes chargés de la mise
en œuvre sur le terrain. Les erreurs détec-
tées consistaient par exemple en la décla-
ration de dépenses inéligibles ou le non-
respect des procédures de passation de
marchés.

• Dans le domaine de la stratégie de
préadhésion (2,3 milliards d’euros en
2006) l’audit de la Cour a montré que les
paiements étaient dans l’ensemble légaux
et réguliers ; cependant, des erreurs signi-
ficatives ont été de nouveau mises au jour
dans les opérations du programme SA-
PARD examinées par la Cour.

Au cours de ces dernières années, la
Commission a pris des mesures visant à ac-
célérer les recouvrements et à améliorer la
protection des intérêts financiers de l’UE.
Toutefois, en raison de la complexité du sys-
tème de gestion financière de ces fonds mis
en œuvre par les États membres, la Com-
mission ne dispose toujours pas d’informa-

tions fiables sur les recouvrements de paie-
ments indus –montants et bénéficiaires en
cause– ni en ce qui concerne leur incidence
financière sur le budget communautaire.

Lors de la présentation du rapport an-
nuel 2006 à la Commission du contrôle
budgétaire (COCOBU) du Parlement euro-
péen en date du 12 novembre 2007, M. Hu-
bert Weber, qui était alors président de la
CCE, déclara : « Les erreurs affectant les
opérations sous-jacentes résultent, entre
autres, de négligences, d’une méconnais-
sance des règles souvent complexes et de
tentatives présumées de fraude au budget de
l’UE. En outre, dans les domaines des dé-
penses agricoles non couvertes par le SIGC,
des politiques structurelles et des politiques
internes, les contrôles des demandes de
paiement, qui s’appuient essentiellement
sur des informations fournies par le bénéfi-
ciaire, sont souvent insuffisants tant en ce
qui concerne leur nombre que leur portée
et, dans de nombreux cas, d’une qualité qui
n’est pas satisfaisante. Une meilleure ges-
tion et un meilleur contrôle des dépenses
communautaires sont nécessaires dans les
domaines en gestion partagée comme dans
ceux en gestion directe, sous la responsabi-
lité ultime de la Commission ».

M. Weber a conclu en soulignant que 
« la Commission doit montrer l’exemple
en accordant une attention particulière à la
conception et au bon fonctionnement de ses
propres systèmes de contrôle interne dans le
domaine des fonds communautaires en ges-
tion directe, à savoir les politiques internes
et les actions extérieures. Cet exemple
constituerait un modèle et un encourage-
ment pour les États membres en ce qui
concerne les systèmes mis en œuvre dans le
cadre de la gestion partagée. La clé de la
bonne gestion des fonds communautaires
réside dans l’existence de systèmes de
contrôle interne efficaces et fiables à tous
les niveaux d’administration. J’estime que
les citoyens de l’UE ont le droit d’être as-
surés que les fonds communautaires ont été
correctement gérés et contrô,lés dans l’en-
semble de l’Union ».



Depuis la publication du rapport an-
nuel 2005, la Cour des comptes européen-
ne a publié 10 rapports spéciaux et 11 avis
couvrant un large éventail de thèmes liés
aux finances et à la gestion de l’UE.

Les rapports spéciaux (SR) sont les
suivants :

Rapport spécial nº 11/2006 relatif au
système de transit communautaire.

Rapport spécial nº 1/2007 relatif à
l’exécution des processus à mi-parcours
prévus dans le cadre des Fonds structurels
2000-2006.

Rapport spécial nº 2/2007 relatif aux
dépenses immobilières des institutions.

Rapport spécial nº 3/2007 relatif à la
gestion du Fonds européen pour les réfu-
giés (2000-2004).

Rapport spécial nº 4/2007 relatif aux
contrôles physiques et de substitution des
lots de marchandises faisant l’objet d’une
demande de restitution à l’exportation.

Rapport spécial nº 5/2007 relatif à la
gestion du programme CARDS par la
Commission.

Rapport spécial nº 6/2007 relatif à
l’efficacité de l’assistance technique dans
le contexte du renforcement des capacités
accompagné des réponses de la Commis-
sion. 

Rapport spécial nº 7/2007 relatif aux
systèmes de contrôle, d’inspection et de
sanction concernant les normes de conser-
vation des ressources halieutiques commu-
nautaires.

Rapport spécial nº 8/2007 relatif à la
coopération administrative dans le domai-
ne de la taxe sur la valeur ajoutée.

Rapport spécial nº 9/2007 relatif à
l’évaluation des programmes-cadres de re-
cherche et de développement technolo-
gique (IDT) de l’UE – l’approche de la
Commission peut-elle être améliorée ?

La Cour a en outre adopté les avis sui-
vants depuis le rapport annuel 2005 :

7/2006 Avis sur une proposition de rè-
glement du Parlement européen et du
Conseil portant modification du règlement
(CE) nº 1073/1999 relatif aux enquêtes ef-

fectuées par l’Office européen de lutte an-
tifraude (OLAF).

8/2006 Avis sur une proposition de rè-
glement du Conseil portant dérogation du
règlement (CE) nº 2040/2000 concernant
la discipline budgétaire.

1/2007 Avis sur une proposition de rè-
glement (CE, Euratom) de la Commission
portant modification du règlement (CE,
Euratom) nº 2342/2002 de la Commission
établissant les modalités d’exécution du
règlement (CE, Euratom) nº 1605/2002 du
Conseil portant règlement financier appli-
cable au budget général des Communautés
européennes.

2/2007 Avis sur la proposition de rè-
glement du Conseil portant modification
du règlement financier applicable au neu-
vième Fonds européen de développe-
ment.

3/2007 Avis sur la proposition de rè-
glement du Parlement européen et du
Conseil portant modification du règle-
ment (CE) nº 515/97 du Conseil relatif à
l’assistance mutuelle entre les autorités
administratives des États membres et à la
collaboration entre celles-ci et la Com-
mission en vue d’assurer la bonne appli-
cation des réglementations douanière et
agricole.

4/2007 Avis sur un projet de règlement
(CE) de la Commission portant modifica-
tion du règlement (CE) nº 1653/2004 por-
tant règlement financier type des agences
exécutives en application du règlement
(CE) nº 58/2003 du Conseil portant statut
des agences exécutives chargées de cer-
taines tâches relatives à la gestion de pro-
grammes communautaires (SEC(2007)
492 final).

5/2007 Avis sur un projet de règlement
du Conseil relatif au règlement financier
applicable à l’Agence d’Approvisionne-
ment d’Euratom.

6/2007 Avis sur les résumés annuels
des États membres, les « déclarations
nationales » des États membres et les
travaux d’audit des fonds communau-
taires par les institutions nationales de
contrôle.
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AUTRES RAPPORTS ET AVIS PUBLIÉS PAR LA COUR 
DES COMPTES EUROPÉENNE
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RÉUNION DES RESPONSABLES DES INSTITUTIONS
SUPÉRIEURES DE CONTRÔLE (ISC) 

DE L’UNION EUROPÉENNE À HELSINKI, 
LES 3 ET 4 DÉCEMBRE 2007

7/2007 Avis sur un projet de règlement
du Conseil portant modification du règle-
ment  (CE, Euratom) nº 1605/2002 du
Conseil du 25 juin 2002 portant règlement
financier applicable au budget général des
Communautés européennes.

8/2007 Avis sur un projet de règlement
(CE, Euratom) de la Commission portant
modification du règlement (CE, Euratom)
nº 2343/2002 de la Commission portant
règlement financier-cadre des organismes
visés à l’article 185 du règlement (CE,
Euratom) nº 1605/2002 du Conseil portant
règlement financier applicable au budget
général des Communautés européennes.

9/2007 Avis sur une proposition de rè-
glement du conseil applicable au dixième
Fonds européen de développement.

En 2007, la Cour a approuvé 24 rap-
ports spécifiques relatifs aux agences eu-
ropéennes et autres organismes décentrali-
sés. Chaque rapport contient  un avis sur la
fiabilité de leurs états financiers corres-
pondant à 2006 et sur la légalité et la régu-
larité de leurs opérations sous-jacentes.

Tous les rapports et avis de la Cour des
comptes européenne sont publiés au jour-
nal officiel de l’Union européenne et sont
disponibles sur le site de la CCE :
www.eca.europa. eu.

L’Office national de contrôle de la Fin-
lande a accueilli le Comité de contact an-
nuel 2007 des responsables des ISC de
l’Union européenne, auquel ont participé
les responsables des ISC des pays candi-
dats (Turquie, Croatie et ancienne Répu-
blique Yougoslave de Macédoine), ainsi
que des représentants de l’IDI, du Comité
de formation de l’EUROSAI et du 
SIGMA. Cette réunion était présidée par
l’Auditeur général Tuomas Pöysti.

L’un des points essentiels de l’ordre du
jour de cette réunion était un séminaire inti-
tulé « La gestion du risque, le niveau tolé-

rable de risque et le système intégré de ges-
tion et de contrôle dans la gestion des fonds
communautaires ». Ce séminaire avait pour
objet de donner suite au débat engagé dans
le cadre des négociations du nouveau règle-
ment financier suite au programme opéra-
tionnel pour un cadre de contrôle interne in-
tégré de la Commission européenne, afin de
traiter le rôle des institutions supérieures de
contrôle dans ce domaine.

Les principaux rapporteurs étaient 
M. Herbert Bösch, président de la Commis-
sion de contrôle budgétaire du Parlement
européen, M. Siim Kallas, vice-président de
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la Commission européenne et M. Matti Ah-
de, président du Comité de contrôle du Par-
lement finlandais. Les présentations ont été
suivies des interventions des ISC de Hon-
grie, de Pologne, de Suède et de la Cour des
comptes européenne concernant leurs diffé-
rentes expériences quant à l’importance de
la gestion du risque et la définition d’un ni-
veau tolérable de risque dans le contexte
communautaire. Pour synthétiser les pré-
sentations et les débats, la présidence par
intérim a souligné que le domaine du
contrôle des finances publiques, la politique
fiscale et les risques de transparence de-
vraient faire partie, à l’avenir, de la coopé-
ration entre les ISC de l’Union.

Le Comité de contact a en outre examiné le
travail réalisé par les différents groupes de tra-
vail et groupes d’experts sous le mandat du Co-
mité de contact des ISC communautaires, tra-
vail qui s’étendait à des domaines spécifiques
de la gestion des fonds de l’UE. Le Comité de
contact a approuvé les résolutions présentées,
qui proposaient la ratification et l’adoption des
résultats de ce travail et le renouvellement du
mandat pour 2008.

Les résolutions sont publiées sur le site 
Internet du Comité de contact : www.contact-
committee.eu

La prochaine réunion du Comité de contact
sera organisée le 1er et le 2 décembre 2008 par la
Cour des comptes européenne, à Luxembourg.
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À quoi servent les bilans du capital 
intellectuel ?

Dans le cadre du 19e Symposium
ONU/INTOSAI1, qui s’est tenu à Vienne en
mars 2007, Günter Koch2 a présenté le bilan
du capital intellectuel, un instrument relati-
vement nouveau qui permet d’analyser le
rapport qui existe entre les paramètres de
performance monétaires et non monétaires.
M. Koch a expliqué, en se basant sur di-
verses études de banques américaines, que
la différence entre la valeur comptable et la
valeur commerciale des entreprises a permis
de découvrir qu’il n’y a pas que les éléments
du bilan qui permettent de déterminer la va-
leur d’une entreprise, mais aussi les valeurs
qui en découlent, qui constituent un élément
de jugement tout aussi important. M. Koch a
expliqué que l’on doit ces méthodes d’ana-
lyse et de présentation des rapports essen-
tiellement aux institutions scientifiques,
dont les performances peuvent difficilement
être évaluées sur la base d’indicateurs éco-
nomiques et d’entreprise classiques.

Le bilan du capital intellectuel 
de la Cour des comptes d’Autriche

Les institutions de contrôle financier
externe sont des institutions essentielle-

ment fondées sur la connaissance. Pour dé-
terminer leur valeur, il convient donc
d’utiliser non seulement des paramètres 
de rentabilité, mais aussi des indicateurs
non financiers, comme l’expérience, les
connaissances spécialisées et l’expertise
de leur employés, hommes et femmes.

La Cour des comptes d’Autriche a
donc confectionné son premier bilan du
capital intellectuel en 2007, sur la base du
modèle de Koch et Schneider, le modèle
de bilan du capital intellectuel le plus ré-
pandu en Europe. Ce modèle de bilan du
capital intellectuel fait partie intégrante du
rapport de performance de la Cour des
comptes d’Autriche publié en octobre
2007, consultable et téléchargeable sur son
site Internet (www.rechnungshof.gv.at),
dans la rubrique « Rapport sur la publica-
tion de nouvelles et bilan du capital intel-
lectuel 2006/07 » (« News-Publications-
Report and intellectual capital statement
2006/07 »).

La composition du bilan du capital 
intellectuel

La composition du bilan du capital in-
tellectuel de la Cour des comptes d’Au-
triche suit un processus logique depuis

Les institutions
de contrôle
financier
externe sont
des institutions
essentiellement
fondées sur la
connaissance.

Le bilan du capital intellectuel – 
un indicateur de valeur des Institutions

supérieures de contrôle des finances
publiques
Dr JOSEF MOSER

Président de la Cour des comptes d’Autriche et Secrétaire général de l’INTOSAI

Dans le cadre du 19e Symposium ONU/INTOSAI1, qui s’est tenu à Vienne en mars
2007, Günter Koch2 a présenté le bilan du capital intellectuel, un instrument relative-
ment nouveau qui permet d’analyser le rapport qui existe entre les paramètres de per-
formance monétaires et non monétaires.

1 Symposium sur la valeur et l’avantage du contrôle des finances publiques dans un contexte mondialisé, du
28 au 30 mars 2007,Vienne.

2 L’évaluation des qualités et des valeurs « immatérielles » d’une organisation par le biais d’un « bilan du
capital intellectuel » (Prof. DI Günter Koch, Directeur général du « Central European Institute of Technology »,
Schwechat/Autriche ; professeur invité de plusieurs universités autrichiennes).

La composition
du bilan du
capital
intellectuel de la
Cour des
comptes
d’Autriche suit
un processus
logique depuis
l’orientation
stratégique
jusqu’à
l’implantation
des processus
commerciaux.



l’orientation stratégique jusqu’à l’im-
plantation des processus commerciaux.
L’éventail d’éléments analysés va des ob-
jectifs des connaissances jusqu’aux pro-
cessus commerciaux, en passant par la
gestion des connaissances et du patrimoi-
ne intellectuel. 

Les objectifs des connaissances

Les quatre objectifs stratégiques de la
Cour des comptes d’Autriche en matière
de capital intellectuel (en l’occurrence la
transmission des valeurs de la Cour des
comptes d’Autriche, l’excellence dans les
domaines de la vérification et du conseil,
la création de valeur et l’avantage du re-
cours aux activités de vérification et de
conseil et à l’établissement de liens avec
des partenaires nationaux et internatio-
naux) sont fondés sur son idéal et sur ses
bases stratégiques, lesquels garantissent
une orientation extrêmement claire du ca-
pital intellectuel au sein de la Cour des
comptes et permettent à cette dernière de
se fixer des objectifs opérationnels et indi-
viduels en matière de capital humain.

La gestion des connaissances

La Cour des comptes d’Autriche
conçoit la gestion des connaissances com-
me une partie interdisciplinaire de la direc-
tion, qui dépend de la participation de tous
les employés. Dans la gestion des connais-
sances de la Cour des comptes d’Autriche,
il y a trois niveaux de responsabilité : 

• les services, qui jouent le rôle de
centres de compétence dans le cadre de
leur responsabilité concernant chaque su-
jet ; 

• les communautés de capital intellec-
tuel, qui sont en quelque sorte un forum
clé de capital intellectuel dans certains do-
maines de connaissances ; et

• le service de gestion des connais-
sances. 

Le patrimoine intellectuel

Le patrimoine intellectuel de la Cour
des comptes d’Autriche se divise en trois
domaines : le capital humain, le capital
structurel et le capital relationnel. Il com-
prend des indicateurs qui permettent de ti-
rer des conclusions concernant le potentiel
de capital intellectuel. 

Le capital humain repose essentielle-
ment sur des informations d’ordre person-
nel axées sur la qualification et les capaci-
tés des employés. Le capital structurel
fournit quant à lui des informations
concernant la division de l’organisation, la
communication, l’infrastructure tech-
nique, ainsi que les instruments d’assuran-
ce qualité. Enfin, le capital relationnel té-
moigne de l’intensité et de la qualité de la
collaboration de la Cour des comptes
d’Autriche avec ses clients et ses parte-
naires, outre ses liens avec d’autres institu-
tions de contrôle et institutions de capital
intellectuel.

Les processus commerciaux

Les processus commerciaux de la
Cour des comptes d’Autriche peuvent se
subdiviser en un large éventail de proces-
sus centraux et spécialisés, dont bon
nombre demandent un capital intellectuel
intensif. 

Le domaine de performance le plus im-
portant de la Cour des comptes d’Autriche
du point de vue stratégique - en l’occur-
rence l’audit et le conseil - est un proces-
sus structuré qui comprend à son tour plu-
sieurs processus partiels assujettis à des
normes de qualité bien concrètes.

Les perspectives

Dans les années à venir, la Cour des
comptes d’Autriche entend perfectionner
son bilan du capital intellectuel et atteindre
les objectifs stratégiques de capacité intel-
lectuelle.
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En cette année 2008, l’Office supérieur
d’audit (SAO) de la République tchèque
fête son 15e anniversaire. En quinze ans,
on ne peut pas dire que le SAO se soit for-
gé une longue tradition du point de vue
historique. Ceci étant, notre Institution a
connu de nombreux changements depuis
sa création. J’ai présidé cette Institution
supérieure de contrôle pendant trois ans
seulement. À l’issue de cette courte pério-
de, j’aimerais donc dresser un rapide bilan
pour me réjouir des succès obtenus et té-
moigner ma reconnaissance à tous ceux
qui y ont contribué.

Le modèle de développement des insti-
tutions de contrôle dans les pays d’Europe
occidentale et centrale a essentiellement
été le même. L’histoire du contrôle externe
dans notre pays remonte à deux cent ans
en arrière. L’un des principes fondamen-
taux de l’audit externe est qu’une institu-
tion de contrôle doit être indépendante vis-
à-vis de l’exécutif. En ce qui concerne
concrètement le SAO tchèque, la Constitu-
tion dispose que l’exécutif ne peut pas in-
tervenir dans la planification et les inter-
ventions de l’Institution de contrôle. Cette
stratégie trouve son origine dans les prin-
cipes communs adoptés par la Déclaration
de Lima il y a de nombreuses années, dont
les principes de base du travail des institu-
tions de contrôle.  

Malheureusement, le développement
démocratique du contrôle dans notre pays
fut interrompu de 1950 à 1993. L’ISC avait
joui d’une véritable indépendance jus-
qu’en 1950, date à laquelle le régime com-
muniste intégra le système de contrôle des
finances publiques au sein de l’exécutif, ce
qui déboucha sur la création du ministère
du Contrôle de l’État. Dès lors, le gouver-
nement disait au ministère sur quoi il de-
vait enquêter où plutôt sur quoi il ne devait
pas s’attarder. Le contrôle des finances pu-
bliques devint ainsi un pilier d’un système
de répression bien particulier contrôlé par
le Parti communiste. La discussion sur le
rôle du SAO remonte aux années 90, date
à laquelle on commença à chercher un mo-
dèle de contrôle uniforme. 

L’indépendance est essentiellement
fondée sur le fait que l’Institution détermi-
ne et décide sur quoi il faut enquêter. Per-
sonne d’autre ne peut nous dire ce que
nous devons contrôler. À noter par ailleurs
que nous n’avons aucun pouvoir exécutif.
Nous nous limitons donc à détecter les
problèmes et à en rendre compte. Le SAO
ne remplace aucun tribunal et n’inflige au-
cune sanction. Cette fonction relève
d’autres organes. Le Parlement de la Ré-
publique tchèque est toujours notre parte-
naire naturel car il délègue certaines tâches
à l’exécutif et approuve par la suite leur
mise en œuvre. Toute mauvaise action ou

Quinze années d’existence de l’Institution
supérieure de contrôle de la République

tchèque
Dr FRANTIŠEK DOHNAL

PRÉSIDENT

Institution supérieure de contrôle de la République tchèque

En cette année 2008, l’Office supérieur d’audit (SAO) de la République tchèque fête
son 15e anniversaire. En quinze ans, on ne peut pas dire que le SAO se soit forgé une
longue tradition du point de vue historique. Ceci étant, notre Institution a connu de
nombreux changements depuis sa création. J’ai présidé cette Institution supérieure
de contrôle pendant trois ans seulement. À l’issue de cette courte période, j’aimerais
donc dresser un rapide bilan pour me réjouir des succès obtenus et témoigner ma re-
connaissance à tous ceux qui y ont contribué.

En ce qui
concerne
concrètement le
SAO tchèque, la
Constitution
dispose que
l’exécutif ne
peut pas
intervenir dans
la planification
et les
interventions de
l’Institution de
contrôle. Cette
stratégie trouve
son origine
dans les
principes
communs
adoptés par la
Déclaration de
Lima il y a de
nombreuses
années, dont les
principes de
base du travail
des institutions
de contrôle.



décision de l’exécutif n’étant pas confor-
me à la mission qui lui a été confiée par le
Parlement, doit impliquer une réaction ap-
propriée. Or c’est le Parlement lui-même
qui doit décider s’il y a lieu de tolérer ou
non les actions du gouvernement.

L’Institution supérieure de contrôle ne
se limite pas à réaliser des contrôles, elle
contribue également à la diffusion de
principes de bonnes pratiques. Ces prin-
cipes doivent généralement être appliqués
par tous ceux qui travaillent sur le terrain.
Par exemple, il est important pour nous
de déclarer qu’aucune déficience grave
n’a été détectée dans tel ou tel contrôle de
suivi, sans que cela signifie que nous
n’avons voulu en trouver aucune. Nous
serons satisfaits si, au fil du temps, les
méthodes utilisées pour évaluer la ges-
tion, la comptabilité ou l’économie de
l’administration permettent de détecter la
moindre infraction à la loi ou une utilisa-
tion peu économique de l’argent issu des
deniers publics.

Depuis la création du SAO, ses repré-
sentants ont cherché un endroit accep-
table et approprié pour son siège, afin de
permettre à cette institution de travailler
comme il se doit. L’immeuble hérité de
l’ancien ministère du Contrôle de l’État
ne répondait pas aux besoins structurels,
puis d’espace, du SAO. C’est pourquoi,
fin 2006 début 2007, nous avons emmé-
nagé dans de nouveaux bureaux en loca-
tion au sein du centre administratif mo-
derne de la capitale. Par le fait du hasard,
l’immeuble où nous nous trouvons ac-

tuellement se situe de l’autre côté de la
rue où se trouve l’immeuble dans lequel a
provisoirement été installé, pendant 14
années, le siège du SAO. Ce nouvel im-
meuble de 18 étages nous a permis de ras-
sembler les employés et les représentants
du SAO dans la capitale et dispose de suf-
fisamment d’espace libre pour un éven-
tuel élargissement des activités de l’insti-
tution de contrôle.

Les célébrations du 15e anniversaire
rendent hommage à tout ce que nous
avons fait ensemble. Nombreux sont
ceux qui ont fait du bon travail. Nous
pouvons donc être fiers des résultats ob-
tenus par chacun de nos collègues. Nos
principaux partenaires sont les représen-
tations gouvernementales et politiques
parlementaires, certes, mais nous atta-
chons aussi une grande importance à la
société et aux médias. Je suis personnel-
lement très content que nous puissions
établir de tels contacts, qui constituent
une aide et une coopération permanentes.
Je souhaite donc que nous continuions
tous à cultiver ces relations. 

Pour finir, je souhaiterais profiter de
cette occasion pour remercier tous mes
collègues, anciens et actuels, pour leur
coopération active, leurs efforts et la dili-
gence dont ils ont fait preuve. À travers
les mots d’un poète, je tiens également à
témoigner ma reconnaissance à chacun
de nos partenaires, à la société et aux mé-
dias : « Les petites choses aussi peuvent
profiter aux grandes » (“Parvis quoque
rebus magna iuvantur”. Horace).

64

ORGANISATION DES INSTITUTIONS SUPÉRIEURES DE CONTRÔLE DES FINANCES PUBLIQUES D’EUROPE

E U R S A IRAPPORTS ET ÉTUDESNo. 14

Les
célébrations
du 15e

anniversaire
rendent
hommage à
tout ce que
nous avons
fait
ensemble.
Nombreux
sont ceux
qui ont fait
du bon
travail. Nous
pouvons
donc être
fiers des
résultats
obtenus par
chacun de
nos
collègues.



65

ORGANISATION DES INSTITUTIONS SUPÉRIEURES DE CONTRÔLE DES FINANCES PUBLIQUES D’EUROPE

E U R S A I RAPPORTS ET ÉTUDES No. 14

La Cour des comptes de Moldavie : 
du contrôle externe 

à l’audit externe
ALA POPESCU

Présidente de la Cour des comptes de la République de Moldavie

Le Plan d’action de l’Union européenne pour la République de Moldavie déclare que
cette dernière doit garantir l’établissement et le bon fonctionnement d’une institution
supérieure de contrôle indépendante, conformément aux normes d’audit externe ad-
mises au niveau international et au sein de l’UE (normes INTOSAI). Il s’agit d’une en-
treprise à long terme, qui implique la réalisation de multiples activités en rapport les
unes avec les autres.

Introduction

Le Plan d’action de l’Union européen-
ne pour la République de Moldavie décla-
re que cette dernière doit garantir l’éta-
blissement et le bon fonctionnement
d’une institution supérieure de contrôle
indépendante, conformément aux normes
d’audit externe admises au niveau inter-
national et au sein de l’UE (normes 
INTOSAI). Il s’agit d’une entreprise à
long terme, qui implique la réalisation de
multiples activités en rapport les unes
avec les autres.

Nous estimons que :

• La Cour des comptes (CC) doit être
au « top niveau » en ce qui concerne le
développement de la gestion financière
publique de l’administration de la Molda-
vie. Il est capital que la CC soit capable de
jouer le rôle d’ « agent de changement »,
afin d’apporter son soutien à d’autres
agents du secteur public financier.

• Cette approche implique un change-
ment de paradigme et le passage du
contrôle de conformité des transactions in-
dividuelles à une conception de l’audit
axée sur la qualité de l’information des
systèmes de contrôle internes, conformé-
ment aux normes d’audit admises au ni-
veau international et aux meilleures pra-
tiques européennes.

• La création d’une nouvelle philoso-
phie de base entre les directeurs de tous les
niveaux du secteur public, constitue un dé-

fi important. La CC doit être une force ac-
tive dans ce processus. Pour ce faire, il est
indispensable que son personnel ait la for-
mation, l’expérience et l’équipement né-
cessaires.

• Les défis du développement de la CC
sont de bâtir une ISC plus efficace tout en
réunissant les ressources humaines et fi-
nancières nécessaires pour devenir un bon
instrument de promotion de la responsabi-
lité du secteur public. 

• Une CC renforcée permettra à la ges-
tion financière et aux nouveaux para-
digmes du contrôle financier d’augmenter
la responsabilité et la productivité du sec-
teur public et de faire en sorte que ce der-
nier rende un meilleur service aux citoyens
moldaves.

Perspective générale

Conformément au Plan d’action de
l’UE, La Cour des comptes de Moldavie a
mis en œuvre un modèle de développe-
ment prenant la forme d’un plan straté-
gique au cours de la période comprise
entre le mois d’avril 2006 et le mois de dé-
cembre 2010. Ce plan a quatre objectifs
principaux : le renforcement des institu-
tions, la consolidation des métiers, l’épa-
nouissement des personnes et l’amplifica-
tion de l’incidence de son travail.

L’assistance technique dans le proces-
sus de transformation de la CC est assurée
à l’heure actuelle par (i) l’Office national

Conformément 
au Plan d’action
de l’UE, La Cour
des comptes de
Moldavie a mis 
en œuvre un
modèle de
développement
prenant la forme
d’un plan
stratégique au
cours de la
période comprise
entre le mois
d’avril 2006 et le
mois de décembre
2010. Ce plan a
quatre objectifs
principaux : le
renforcement des
institutions, la
consolidation des
métiers,
l’épanouissement
des personnes et
l’amplification de
l’incidence de son
travail.



d’audit suédois, en vertu d’un accord bila-
téral de coopération de trois ans (2007-
2009), et (ii) par un fonds fiduciaire multi-
donneurs (MDTF) créé par le DFID et le
gouvernement néerlandais et géré par la
Banque mondiale, dont les activités princi-
pales ont commencé en 2008.

Antécédents

En Moldavie, le contrôle externe du
secteur public est relativement récent.
L’existence de la CC trouve son origine
dans l’article 133 de la Constitution
(1994), qui dispose ce qui suit :

(1) la Cour des comptes contrôle la fa-
çon dont sont produites, gérées et utilisées
les ressources publiques. 

(2) la Cour des comptes se compose de
7 membres. 

(3) le président de la Cour des comptes
est élu pour un mandat de 5 ans par le Par-
lement, sur proposition du président de ce
dernier. 

(4) la Cour des comptes présente
chaque année au Parlement un rapport sur
la gestion et l’utilisation des ressources fi-
nancières publiques. 

(5) les autres pouvoirs de la Cour des
comptes, ainsi que sa structure et son fonc-
tionnement, seront déterminés par une loi
organique.

La loi relative à la Cour des comptes
(adoptée en 1994 et amendée pour la der-
nière fois en 2005) dispose que la mission
essentielle de l’Institution est de contrôler
la conformité des opérations individuelles
réalisées à partir de fonds publics. La struc-
ture de la CC est celle d’un tribunal. Elle
prend ses décisions collégialement mais n’a
aucun pouvoir judiciaire. Outre ses activités
de contrôle, la CC exerce d’autres activités
étrangères à l’audit, dont la prestation de
services de conseil concernant le projet an-
nuel du budget de l’État, le budget de l’État
pour la sécurité sociale et le budget obliga-
toire pour les fonds d’assurance santé. 

Les effectifs de la CC s’élèvent à 150
personnes, dont 98 auditeurs. La direction
est assurée par le Conseil, qui est composé
du président, du vice-président et de 5
membres. Le bureau central, sis à Chisi-
nau, absorbe 83 % du personnel. Les ef-
fectifs restants travaillent dans deux bu-
reaux régionaux. Le budget de la CC pour

l’année 2008 s’élève à 15,2 millions de lei,
soit environ 0,91 million d’euros.

Base d’évaluation des progrès réalisés

Nous avons décidé, pour cette publica-
tion, de superviser les progrès réalisés sur
la base des principaux éléments établis par
le SIGMA pour évaluer l’efficacité de
l’audit externe dans les pays candidats à
l’UE. Dans ce contexte, j’ai pensé qu’il se-
rait bon de fournir des informations sur les
changements et les efforts effectivement
réalisés dans le cadre légal actuel. Pour ce
faire, je vais brièvement faire le point sur
notre situation actuelle et sur ce que nous
avons fait jusqu’à présent, sans oublier les
défis auxquels nous avons à faire face.

Qu’a fait la CC pour avoir une autorité
claire lui permettant d’auditer de façon
satisfaisante tous les fonds et ressources,
organismes et entités publics et légaux,
y compris les ressources de l’UE ?

Bien que les corrections apportées en
2005 au cadre légal aient été étendues au
mandat de la CC, une nouvelle loi de
contrôle s’avère nécessaire pour remplir
toutes les conditions d’une Institution su-
périeure de contrôle moderne. En 2007 a
été élaboré un nouveau projet de loi sur la
CC, avec l’aide de l’Office national d’au-
dit suédois, projet qui a récemment été en-
voyé à la Cour des comptes européenne
pour qu’elle formule des commentaires à
son sujet. Ce projet de loi est inscrit à
l’agenda du Parlement pour son examen et
son adoption avant l’été 2008. 

Le partage des responsabilités entre la
CC et l’organisme central de contrôle 
financier dépendant du ministère des 
Finances, est examiné dans une communi-
cation intitulée « Politique publique de
contrôle financier interne » (PPCFI), et
sera clarifiée dans la législation qui est ac-
tuellement en préparation sur la gestion
des finances publiques. 

Qu’est-ce qui a été fait en ce qui concer-
ne le type de travail de contrôle réalisé
pour se conformer aux contrôles de ré-
gularité et de performance établis dans
les normes d’audit de l’INTOSAI ?

Le nouveau projet de loi sur la CC per-
mettra à l’Institution de réaliser toute sorte
de contrôles de régularité et de performance.

66

ORGANISATION DES INSTITUTIONS SUPÉRIEURES DE CONTRÔLE DES FINANCES PUBLIQUES D’EUROPE

E U R S A IRAPPORTS ET ÉTUDESNo. 14

À l’heure
actuelle, les
activités de
contrôle de la
CC se limitent
presque
exclusivement
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financiers ou
de
performance
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modernes.
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À l’heure actuelle, les activités de
contrôle de la CC se limitent presque ex-
clusivement à un contrôle de régularité
des transactions particulières et sont es-
sentiellement axées sur le respect de la
loi. À ce jour, nous n’avons pas la capa-
cité requise pour réaliser des contrôles fi-
nanciers ou de performance aussi mo-
dernes.

Nous travaillons actuellement pour
étendre ce contrôle au travail, au déve-
loppement et à la formation du person-
nel, afin de renforcer notre capacité à
respecter progressivement la nouvelle loi
sur la CC dans les années à venir. Dans le
même temps, les activités actuelles de
contrôle externe vont être successive-
ment retirées au fur et à mesure que se-
ront renforcées notre  capacité de gestion
et notre responsabilité et que sera intro-
duite une fonction d’audit interne appro-
priée.

Jusqu’à présent ont été réalisées
quelques évaluations des systèmes de
contrôle interne, comme des projets pilote.
Il y a actuellement trois contrôles pilote de
certification qui sont sur le point d’être
achevés. En outre ont été réalisées plu-
sieurs études sur la façon dont le Service
fiscal de l’État et le Service des Douanes
gèrent leur administration fiscale. 

Qu’est-ce qui a été fait pour faire en sor-
te que la CC jouisse de l’indépendance
fonctionnelle et opérationnelle nécessai-
re à la réalisation de ses activités ?

Les propositions les plus importantes
contenues dans la Déclaration de Lima de
l’INTOSAI en ce qui concerne l’indépen-
dance des ISC, sont reprises dans le projet
de loi sur la CC.

Nous jouissons actuellement d’une li-
berté quasiment absolue pour ce qui est du
contrôle de notre activité, même si le Par-
lement peut exiger (et exige) la réalisation
d’un certain nombre de contrôles ad hoc
chaque année (au nombre de quatre en
2007). Notre budget doit passer par le mi-
nistère des Finances et le gouvernement
est habilité à modifier la proposition de
budget de la CC. Ceci dit, le dialogue bud-
gétaire nous laisse une marge suffisante
pour l’améliorer. 

Le président de la CC recrute le per-
sonnel sur concours et procède aux nomi-
nations et aux destitutions pertinentes, y

compris en ce qui concerne les fonction-
naires, conformément à la législation du
travail et à la loi sur le fonctionnariat.

La CC garantit le caractère public de
ses sessions et met à la disposition de tout
un chacun tous les résultats de ses
contrôles (décisions). Le président de la
CC informe régulièrement les médias des
résultats de contrôle les plus importants.

La principale objection dans ce domai-
ne est que l’élection du président et de tous
les membres de la CC est le reflet de la si-
tuation politique du Parlement. Le nou-
veau projet de loi sur la CC prévoit diffé-
rentes solutions à ces objections.

Qu’est-ce qui a été fait pour que les 
rapports annuels et de tout autre nature
de la CC soient préparés de façon juste,
objective et au moment opportun ?

Nous pensons que nous avons su tirer
le meilleur parti du potentiel de notre sys-
tème actuel, qui produit des rapports de
contrôle externe adaptés à l’état actuel de
développement du secteur public moldave
et aux besoins détectés auparavant. La
Cour des comptes a développé une nouvel-
le capacité pour élaborer des rapports sur
l’exécution du budget de l’État au moment
opportun et dans les délais légaux impartis
(dans les six mois suivant la date de clôtu-
re de chaque exercice).

Notre fonction traditionnelle d’orga-
nisme de contrôle externe demande une
base solide pour garantir la production de
rapports objectifs et justes. Notre person-
nel est habilité à accéder sans entrave
aux locaux et à la documentation relative
aux autorités contrôlées. Les résultats
doivent être fondés sur des preuves
contenues dans un rapport émanant de
l’organisme contrôlé, qui peut répondre
en fournissant du matériel explicatif
avant que le Conseil ne prenne une déci-
sion. La qualité du contrôle réalisé est
garantie ultérieurement par un processus
collégial de révision auquel prennent
part, tout d’abord, les superviseurs et, en
deuxième lieu, le Conseil. Ce faisant,
compte tenu de l’étendue du contrôle ac-
tuel, il est clair que les procédures qui
sont utilisées à ce jour ne sont pas suffi-
santes lorsqu’il s’agit d’un audit complet
de certification.

Le président
de la CC
recrute le
personnel sur
concours et
procède aux
nominations et
aux
destitutions
pertinentes, y
compris en ce
qui concerne
les
fonctionnaires,
conformément
à la législation
du travail et à
la loi sur le
fonctionnariat.
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Le Parlement examine-t-il efficacement
le travail de la CC, par exemple en dési-
gnant une commission devant rendre
compte de ses conclusions sur la base de
ses propres enquêtes ?

Le rapport annuel de la Cour des
comptes est présenté et débattu lors d’une
session plénière spéciale du Parlement, le
15 juillet de chaque année. Le dernier rap-
port annuel présenté au Parlement est un
document qui contient une analyse appro-
fondie sur les tendances de la gestion fi-
nancière ainsi que des recommandations
visant à éliminer les irrégularités à ce ni-
veau-là.  Ce rapport contient également un
chapitre destiné au Parlement et à l’opi-
nion publique, concernant les défis qu’a à
relever la Cour des comptes, ainsi que ses
objectifs stratégiques de développement.
La publication du rapport annuel et des ré-
sultats du contrôle au Journal officiel de la
Moldavie, sur le site Internet de la Cour et
sur tout autre type de supports des médias,
garantit la transparence du processus bud-
gétaire et de l’utilisation des biens publics
dans la mesure où les contribuables sont
informés des anomalies et des irrégularités
détectées.

Sur la base des rapports de la Cour des
comptes, le Parlement prend des décisions
contraignantes pour le gouvernement, dé-
cisions que ce dernier doit s’assurer de fai-
re respecter au sein des ministères et
d’autres instances publiques prenant part à
la gestion et à l’utilisation des ressources
financières publiques. Ces décisions im-
pliquent également la mise en œuvre de
mesures visant à améliorer la gestion fi-
nancière publique et à informer le Parle-
ment de l’élimination des déficiences
mises au jour par la CC. Le gouvernement
prend à son tour ses propres décisions en
vue de garantir l’exécution des recomman-
dations contenues dans les rapports an-
nuels de la CC. La plupart de ces mesures
tendent à garantir l’amélioration de la si-
tuation au sein de l’instance concernée, et
contribuent à consolider la gestion finan-
cière du budget de l’État, la formation et
l’utilisation du budget de l’État pour la sé-
curité sociale, l’amélioration de la gestion
budgétaire locale et l’amélioration de la
gestion des biens publics.

En outre, la CC envoie au Parlement
des rapports (décisions) de contrôle conte-
nant des informations qui lui sont utiles et
est invitée à participer à l’examen des rap-

ports lorsque sa présence est jugée perti-
nente.

La supervision et la documentation des ré-
sultats des contrôles concernant l’utilisa-
tion des finances publiques sont assurées
par la Commission permanente de la poli-
tique économique, budgétaire et financière
du Parlement, ainsi que d’autres commis-
sions similaires.

« La CC a-t-elle adopté des normes
d’audit généralement admises au niveau
international compatibles avec les
conditions de l’UE ? Dans quelle mesu-
re ces normes ont-elles été respectées ?

Au cours de ces dernières années, le dé-
veloppement de normes d’audit a été l’un
des points phares de l’agenda de la CC. Au
total, 5 types de normes ont été développés
et approuvés, dont 15 normes d’audit. Ces
normes ont été élaborées conformément
aux normes internationales d’audit et
contiennent : (i) des normes générales
d’audit, (ii) des normes applicables à la
phase de planification, (iii) des normes ap-
plicables à la phase de la procédure d’au-
dit, (iv) des normes applicables à la phase
d’élaboration des rapports et (v) des
normes spéciales d’audit. L’approbation et
l’application de normes propres à l’Institu-
tion constitue la toute première étape du
passage d’un contrôle externe à un audit
externe conformément aux pratiques euro-
péennes sur l’application des normes d’au-
dit de l’INTOSAI et de l’IFAC. Nous déve-
loppons actuellement un manuel d’audit et
un cadre de qualité d’audit qui va être testé
dans le cadre de différents contrôles pilote.

La CC est-elle entièrement consciente
des conditions imposées par l’Acquis
communautaire et de l’impact de l’As-
sociation Moldavie – UE ?

Nous pensons que nous avons un grand
potentiel de développement futur. Nous
comprenons le problème et nous avons
choisi  la marche à suivre. Nous avons
d’ores et déjà commencé à appliquer des
processus d’audit sur de nouvelles bases et
parallèlement nous nous préparons à
l’adaptation progressive de notre Institu-
tion à son nouveau rôle. Conformément au
projet de loi sur la Cour des comptes
contenu dans notre plan de développement
stratégique, les améliorations importantes
pour l’avenir sont axées sur la clarification
de la fonction de la CC dans le processus
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de responsabilité et l’application visible
d’une philosophie d’audit conforme aux
normes internationales et aux meilleures
pratiques européennes. Nous sommes aus-
si pleinement conscients du fait que le sou-
tien dont bénéficie actuellement la CC
dans son processus de transformation, ne
sera pas envisageable à l’avenir, d’où la
nécessité de mettre en œuvre de nouveaux
modes de gestion de notre Institution.

Dans notre Plan stratégique de dévelop-
pement, nous avons identifié les manques et
les carences auxquels nous devons remédier
pour que les résultats soient supérieurs au
paradigme mentionné. Nos plans annuels
d’exécution décrivent dans le détail les acti-
vités de développement d’une année
concrète, selon les résultats précédents. 

Conclusions

Les changements radicaux dans l’ac-
tivité, la nature et l’efficience d’une ISC

constituent une tâche de longue haleine.
Cette réalité a été pleinement reconnue
par les institutions donatrices qui appor-
tent leur soutien à la CC en vue de lui
permettre d’atteindre les objectifs fixés
dans son plan stratégique de développe-
ment.

La CC entend résolument poursuivre
la mise en œuvre des activités visées
dans son plan stratégique de développe-
ment, grâce au désir sincère de la direc-
tion et du personnel, au soutien du Parle-
ment et d’autres parties concernées,
certes, mais aussi parce que ces activités
vont dans le sens d’autres lignes de réfor-
me de la gestion financière publique en-
gagées en Moldavie. Il ne faut pas ou-
blier, par ailleurs, que les quatre piliers
du développement de la CC sont le ren-
forcement des institutions, la consolida-
tion des métiers, l’épanouissement des
personnes et l’amplification de l’inciden-
ce de son travail.

Les changements
radicaux dans
l’activité, la nature
et l’efficience d’une
ISC constituent une
tâche de longue
haleine. Cette
réalité a été
pleinement
reconnue par les
institutions
donatrices qui
apportent leur
soutien à la CC en
vue de lui permettre
d’atteindre les
objectifs fixés dans
son plan
stratégique de
développement.



La politique étatique de l’Ukraine dans
le domaine de l’éducation concerne tous
les niveaux : primaire, secondaire (obliga-
toire), formation professionnelle et univer-
sitaire.

Conformément à l’article 53 de la
Constitution ukrainienne, l’État garantit
l’accès libre et gratuit à l’éducation primai-
re, secondaire et universitaire, ainsi qu’à la
formation professionnelle, dans les institu-
tions éducatives publiques et municipales ;
l’État garantit en outre le développement
de l’éducation primaire, secondaire, non
scolaire et universitaire, ainsi que de la for-
mation professionnelle et postuniversitaire,
et de différents types de formation ; enfin,
il accorde des bourses publiques et des pri-
vilèges aux élèves et aux étudiants. 

Le financement de l’éducation primaire
et secondaire dépend essentiellement des
postes de dépenses budgétaires. Ceci étant,
force est de constater que seule une partie
des mesures et des programmes publics

concernant les niveaux éducatifs susmen-
tionnés est financée par le budget de l’État. 

Au cours des cinq dernières années, les
dépenses éducatives de l’Ukraine ont repré-
senté chaque année autour de 6% du 
PIB. Conformément à la loi ukrainienne 
« sur le budget de l’État ukrainien pour
2008 », des fonds équivalant à 3 milliards
d’euros sont alloués aux services d’éduca-
tion primaire, secondaire, non scolaire, uni-
versitaire, de formation professionnelle et
postuniversitaire, soit 9% du montant total
des postes de dépenses du budget de l’État. 

L’une des principales fonctions de l’É-
tat est de garantir un niveau d’éducation
suffisant aux jeunes générations et la for-
mation de spécialistes hautement qualifiés.
Tel est le fondement du développement na-
tional dans tous les domaines (économique,
social, culturel et scientifique). Dans ce
contexte, compte tenu de l’importance des
fonds budgétaires qui sont affectés chaque
année à cette fonction, la Chambre des
comptes ukrainienne, en tant qu’Institution
supérieure de contrôle de l’Ukraine, exerce
un contrôle permanent sur ces fonds, afin
de déterminer s’ils sont utilisés de façon ef-
ficace, économique et légale.

La Chambre des comptes d’Ukraine ne
se limite pas à réaliser des contrôles dans
le domaine de l’éducation. Elle procède
également à des contrôles financiers et à
des audits de conformité et elle enquête
sur les problèmes liés à l’activité adminis-
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Audits réalisés dans le domaine 
de l’éducation

Dr. VALENTYN SYMONENKO
Président de la Chambre des comptes d’Ukraine

La politique étatique de l’Ukraine dans le domaine de l’éducation concerne tous les ni-
veaux : primaire, secondaire (obligatoire), formation professionnelle et universitaire.
Conformément à l’article 53 de la Constitution ukrainienne, l’État garantit l’accès libre
et gratuit à l’éducation primaire, secondaire et universitaire, ainsi qu’à la formation
professionnelle, dans les institutions éducatives publiques et municipales ; l’État ga-
rantit en outre le développement de l’éducation primaire, secondaire, non scolaire et
universitaire, ainsi que de la formation professionnelle et postuniversitaire, et de diffé-
rents types de formation ; enfin, il accorde des bourses publiques et des privilèges
aux élèves et aux étudiants.

Par ailleurs, la
Chambre des
comptes
d’Ukraine a
réalisé un autre
audit sur
l’exécution du
Programme
public
d’informatisation
des institutions
éducatives du
secondaire et des
écoles rurales. 
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trative et à l’organisation du contrôle inter-
ne de l’organisme audité, et sur les effets
sociaux des décisions prises par l’adminis-
tration. Ces différents domaines d’inter-
vention constituent un tout indissociable
pour la Chambre des comptes. 

Le Plan annuel de travail de l’École
doit prévoir la mise en oeuvre de mesures
analytiques et de contrôles portant sur dif-
férents aspects de l’éducation, et assurer la
supervision et le contrôle de l’application
des propositions et des recommandations
formulées par la CCU dans le cadre des
audits réalisés auparavant.

Au fil des années, la Chambre des
comptes d’Ukraine a réalisé toute une sé-
rie d’audits concernant l’utilisation dans le
domaine de l’éducation des fonds issus du
budget de l’État. 

À l’issue de l’audit sur la fourniture
de manuels aux institutions éducatives,
la CCU en a conclu que le système actuel,
établi par le ministère de l’Éducation et de
la Science, n’est pas parfait. Force est de
constater, tout d’abord, que le monopole
dont jouit le ministère de l’Éducation et de
la Science pour ce qui est de la publication
et de la distribution des livres scolaires, ne
tient pas compte des demandes de ceux qui
prennent part au système éducatif, ni des
exigences économiques du marché, d’où
l’impossibilité de parvenir aux résultats re-
cherchés. Par ailleurs, dans le système ac-
tuel, les fonctionnaires des institutions
éducatives régionales chargés de livrer les
manuels n’encourent aucune responsabili-
té en cas de livraison incomplète ou hors
délais des manuels aux étudiants. 

Cet audit a montré que le ministère de
l’Éducation et de la Science d’Ukraine ne
coordonnait pas comme il se doit l’activité
des centres méthodiques chargés d’élabo-
rer et de publier les manuels pour les insti-
tutions d’éducation secondaire, universi-
taire et de formation professionnelle, ce
qui a eu des effets négatifs sur la prise de
décisions ultérieure.

Faute d’efficacité et de souplesse, les
manuels n’ont pu être publiés et remis aux
élèves en temps voulu. Ainsi, de nom-
breux livres complètement neufs ont dû
être  remisés dans des entrepôts et n’ont ja-
mais été utilisés dans le système éducatif.
De surcroît, une partie des élèves ne dispo-
saient pas de manuels adaptés aux nou-
veaux programmes éducatifs (l’Ukraine

est actuellement plongée dans une période
de transition éducative d’une durée de 12
ans, jusqu’en 2010).

À noter par ailleurs que le ministère de
l’Éducation et de la Science de l’Ukraine
n’a pas garanti la transparence dans le cadre
du processus de sélection de certains ma-
nuels. Ce manque de transparence a contri-
bué à l’apparition de pressions en faveur de
certains auteurs et maisons d’édition dont
les références étaient pourtant négatives et
qui ont ainsi passé le filtre et publié des ma-
nuels qui ont été utilisés par la suite.  

Les résultats de l’audit sur la fournitu-
re de manuels aux institutions éducatives
réalisé par la Chambre des comptes
d’Ukraine, a attiré l’attention de l’opinion
publique, du Parlement, du gouvernement
et du ministère de l’Éducation et de la
Science. À l’issue de cet audit, certaines
corrections ont été apportées au texte lé-
gislatif applicable en la matière. En outre,
le gouvernement a adopté un décret « sur
l’amélioration du travail relatif à la four-
niture des manuels et des instruments de
formation aux élèves et aux étudiants des
institutions éducatives ». De même, plu-
sieurs amendements ont été introduits en
ce qui concerne les procédures d’interven-
tion se rapportant à la fourniture de ma-
nuels aux élèves et aux étudiants. Enfin, le
système des institutions responsables a été
amélioré.

La Chambre des comptes d’Ukraine
supervise depuis lors les mesures qui ont
été prises à l’issue de cet audit, ce qui lui a
permis de constater que certains des pro-
blèmes détectés, qui auraient dû être réglés
par le ministère de l’Éducation et de la
Science de l’Ukraine, n’ont pas été com-
plètement éliminés. 

Par ailleurs, la Chambre des comptes
d’Ukraine a réalisé un autre audit sur
l’exécution du Programme public d’in-
formatisation des institutions éducatives
du secondaire et des écoles rurales. Ce
programme avait pour objet de permettre
aux professeurs et aux élèves des écoles
rurales d’avoir accès aux ressources natio-
nales et mondiales d’information, en équi-
pant les salles de classe d’ordinateurs et en
installant des réseaux d’accès à Internet.

Cet audit a révélé que ce programme
n’avait pas permis de créer des conditions
d’égalité dans les écoles de la zone rurale
puisqu’il concernait seulement 38 pour

Ce programme
de formation de
spécialistes dans
les institutions
éducatives de
formation
professionnelle,
qui en est
actuellement à
une phase de
développement
initiale et qui a
pu être mis en
œuvre en
Ukraine grâce
à la
contribution
des chefs
d’entreprise et
aux fonds
budgétaires de
l’État, répond
aux besoins de
la société.



100 (soit 2 500 écoles) des 6 600 écoles
qui existent au total en Ukraine. 

La Chambre des comptes d’Ukraine a
également fait remarquer que ce programme
n’avait pas été mis en œuvre de façon effica-
ce. Les mesures visant à fournir aux écoles
rurales des canaux de connexion spécialisés
n’ont pas été coordonnées avec les res-
sources disponibles qui étaient nécessaires à
leur création. Cela s’est traduit par des pro-
blèmes techniques d’accès à Internet dans
les régions les plus éloignées, problèmes qui
n’ont pas encore été réglés à ce jour. En ce
qui concerne l’exécution du programme,
seul le logiciel a été acheté, un logiciel qui
de surcroît a une configuration différente. 

La Chambre des comptes d’Ukraine en
a conclu que le système créé par le minis-
tère de l’Éducation et de la Science pour le
développement et l’exécution du program-
me d’informatisation des Institutions
d’éducation secondaire et des écoles ru-
rales, n’est pas transparent, ne fait l’objet
d’aucun contrôle et est inefficace. En
conséquence, ce programme ne s’est pas
acquitté de sa tâche principale, qui était
d’augmenter le nombre d’écoles équipées
de canaux de connexion spécialisés et de
réseaux d’accès à Internet, ainsi que le
nombre d’élèves et de professeurs ayant
accès à cet outil et à d’autres ressources in-
formatiques nationales et mondiales.

Grâce aux recommandations de la
Chambre des comptes, le programme d’in-
formatisation des institutions d’éducation
secondaire et des écoles rurales a pu être
adapté au programme national d’informa-
tisation, ce qui a permis d’exercer un
contrôle supplémentaire concernant son
exécution et de mettre en œuvre un systè-
me de supervision des acquisitions d’ordi-
nateurs pour les salles de classe, de déve-
lopper et d’adopter le cadre législatif sur
l’élaboration et l’application des outils lo-
giciels au processus éducatif, outre un sys-
tème de formation de recyclage pour les
professeurs d’informatique. 

Les auditeurs de la Chambre des
comptes d’Ukraine ont également enquêté
sur le problème de l’efficacité dans l’utili-
sation des fonds budgétaires de l’État af-
fectés à la formation professionnelle.

Outre le problème du chômage,
l’Ukraine est confrontée à un manque de
personnel qualifié. Si l’on parvenait à ré-
soudre ce problème, le potentiel écono-

mique et industriel du pays serait grande-
ment renforcé.

Ce programme de formation de spécia-
listes dans les institutions éducatives de
formation professionnelle, qui en est ac-
tuellement à une phase de développement
initiale et qui a pu être mis en œuvre en
Ukraine grâce à la contribution des chefs
d’entreprise et aux fonds budgétaires de
l’État, répond aux besoins de la société.

La Chambre des comptes d’Ukraine a
tenu compte de tous ces problèmes et a réa-
lisé un audit sur l’utilisation par le mi-
nistère de l’Éducation et de la Science
des fonds budgétaires de l’État affectés à
la formation du personnel des institu-
tions éducatives de formation profes-
sionnelle, selon les besoins de la société. 

Les principaux problèmes relevés par les
auditeurs de la Chambre des comptes
d’Ukraine dans le domaine de la formation
du personnel des institutions éducatives de
formation professionnelle, sont les suivants :
faible niveau de formation, manque de
contact avec les entreprises, ressources ma-
térielles des institutions éducatives obso-
lètes, incapacité de l’État à dispenser une
formation fondée sur un équipement tech-
nologique complexe, structure du finance-
ment des institutions imparfaite, ne privilé-
giant nullement la composante sociale des
dépenses (salaires, bourses et manque d’in-
vestissements en capital), stéréotypes pré-
sents chez les jeunes, selon lesquels les pro-
fessions des travailleurs qualifiés n’ont pas
un bel avenir, déficit de personnel capable
de travailler avec un équipement de haute
technologie, formation du personnel mal
adaptée aux besoins régionaux et aux be-
soins des chefs d’entreprises. Tous ces fac-
teurs se traduisent par un marché du travail
disproportionné étant donné qu’il n’y a pas
de demande de personnel formé ayant la
qualification mentionnée. Dans le même
temps, si l’on tient compte de la demande
de travailleurs hautement qualifiés capables
de travailler avec un équipement technolo-
gique complexe, on constate que le ministè-
re de l’Éducation et de la Science de
l’Ukraine n’affecte que 27,4% du volume
total des besoins sociaux à leur formation.

L’élargissement actuel de l’éventail de
professions ne contribue nullement à éta-
blir des standards de formation du person-
nel. En 5 ans, seule une nouvelle spéciali-
sation a été créée. 
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La
satisfaction
des besoins
sociaux de
spécialistes
hautement
qualifiés est
actuellement
en cours,
grâce aux
fonds
budgétaires de
l’État et à
l’élaboration
et l’exécution,
chaque année,
d’un arrêté de
l’État relatif à
la formation
de spécialistes
ayant une
formation
universitaire.
Plus de 5%
des dépenses
budgétaires de
l’État sont
affectées
chaque année
à ces
objectifs.
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Les audits réalisés par la Chambre des
comptes d’Ukraine en concluent que les
institutions de formation professionnelle
ne s’acquittent pas de leur fonction princi-
pale, qui n’est autre que de former du per-
sonnel qualifié. De plus, elles servent sou-
vent à fournir une protection sociale aux
groupes de jeunes défavorisés. Dans la
structure des dépenses budgétaires affec-
tées à la formation professionnelle, la prio-
rité est donnée aux dépenses affectées aux
aides, aux bourses, à la nourriture, etc. Au-
cune enveloppe n’est prévue pour l’acqui-
sition d’équipements de formation, ce qui
explique pourquoi la formation qui est dis-
pensée concerne uniquement des métiers
simples et sans prestige.

Eu égard aux résultats des audits, la
Chambre des comptes d’Ukraine a présenté
toute une série de propositions dont la plu-
part ont été mises en œuvre. Concrètement,
le ministère de l’Éducation et de la Science
d’Ukraine a corrigé la procédure qui permet
de déterminer les besoins sociaux de forma-
tion du personnel en tenant compte des be-
soins régionaux et des besoins des chefs
d’entreprises. En 2006 ont été créées 51
nouvelles spécialisations portant sur les
technologies modernes. Par ailleurs, un pro-
gramme de coopération a été mis en place
avec les chefs d’entreprises, ce qui a permis
d’augmenter le nombre d’étudiants jouis-

sant d’un contrat de travail au sein d’entre-
prises et d’organisations.

Dans le même temps, il reste à régler
certains problèmes, ce qui passe par le
contrôle législatif et le changement de la
politique de l’État dans ce domaine. La
CCU assure en permanence le suivi de
l’application de ses recommandations. 

L’utilisation des fonds budgétaires de
l’État affectés à l’éducation est contrôlée
en permanence par la Chambre des
comptes d’Ukraine. Au cours de ces der-
nières années, la CCU a réalisé toute une
série d’audits dans ce domaine au sein du
ministère de l’Éducation et de la Science
et d’autres autorités exécutives centrales. 

La satisfaction des besoins sociaux de
spécialistes hautement qualifiés est actuel-
lement en cours, grâce aux fonds budgé-
taires de l’État et à l’élaboration et l’exé-
cution, chaque année, d’un arrêté de l’État
relatif à la formation de spécialistes ayant
une formation universitaire. Plus de 5%
des dépenses budgétaires de l’État sont af-
fectées chaque année à ces objectifs.

Au cours de la période 2000-2008, le
nombre d’élèves étudiant au sein des ins-
titutions d’éducation supérieure a été
multiplié par un et demi. Ces dernières
forment à présent plus de 2,8 millions de
personnes (Diagramme nº1). 

Diagramme 1. Structure des étudiants au sein des institutions d’education supérieire
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Les auditeurs
de la Chambre
des comptes
d’Ukraine ont
également
enquêté sur le
problème de
l’efficacité
dans
l’utilisation des
fonds
budgétaires de
l’État affectés
à la formation
professionnelle.



Les principaux problèmes en ce qui
concerne l’élaboration et l’exécution de
l’arrêté de l’État relatif aux spécialistes en
formation ayant une formation supérieure,
sont les suivants :

– Faible niveau de formation des spé-
cialistes en ce qui concerne les besoins so-
ciaux, eu égard à la perspective à long ter-
me des clients publics ;

– Manque de coordination entre les
clients, les institutions d’éducation supé-
rieure et les chefs d’entreprises en ce qui
concerne l’embauche de jeunes spécia-
listes ;

– Absence de réglementation concer-
nant certains aspects se rapportant à l’édu-
cation supérieure et aux besoins sociaux
en matière de formation de spécialistes ;

– Manque de contrôle de la qualité de
la formation des spécialistes des institu-
tions éducatives supérieures, et manque de
responsabilité des clients publics en raison
de la formulation et de l’exécution inap-
propriées de l’arrêté de l’État. 

En conséquence, le marché du travail
interne de certaines spécialisations popu-
laires (avocats, économistes, certains types
de médecins) est saturé, d’où l’existence
d’un nombre de chômeurs de plus en plus
important dans ces domaines, alors que la
demande d’ingénieurs spécialisés n’est
pas satisfaite. Malgré cela, le ministère
ukrainien de l’Éducation et de la Science
continue d’apporter son soutien à certaines
licences des institutions d’éducation supé-
rieure où sont formés des spécialistes qui
ne trouveront pas de travail plus tard. Cet-
te situation témoigne de l’utilisation irra-
tionnelle et inefficace des fonds budgé-
taires.

Les audits réalisés montrent réguliè-
rement que les licences relatives à l’ins-
cription et la délivrance de diplômes de
spécialistes d’institutions d’éducation su-
périeure ne sont pas respectées. 

La réalisation d’un contrôle de qualité
au moment opportun permettrait d’attirer
l’attention des fonctionnaires de l’admi-
nistration sur la nécessité de définir les be-

soins réels de spécialistes dans chaque fi-
lière et de faire en sorte de réduire l’inci-
dence de l’arrêté de l’état sur le nombre de
spécialistes formés dans des institutions
d’éducation supérieure (10% de plus en
2007 qu’en 2006). Le ministère de l’Édu-
cation et de la Science a intensifié le
contrôle de l’octroi de licences aux institu-
tions d’éducation supérieure et la délivran-
ce de diplômes par ces dernières. Cette
mesure s’est traduite par l’arrêt des activi-
tés de plus de 75 institutions d’éducation
supérieure et autres institutions (soit 7,7%
du nombre total d’institutions d’éducation
supérieure). En outre, le contrôle portant
sur l’embauche de licenciés a été intensi-
fié. Enfin, des agences d’embauche dépen-
dant des institutions d’éducation supérieu-
re ont régulièrement été créées.

L’efficacité et l’efficience de toutes les
mesures de contrôle, dans le domaine de
l’éducation également, sont dues à l’activi-
té transparente de la Chambre des comptes
d’Ukraine. 

Les informations concernant les résul-
tats d’audit, qui comprennent les conclu-
sions, les propositions et les recommanda-
tions, ont été envoyées au Parlement, au
président de l’Ukraine, au conseil des mi-
nistres et aux organismes audités, afin
d’éliminer les infractions et les défauts dé-
celés ; ces mêmes informations ont en
outre été envoyées aux médias et publiées
sur Internet et dans les bulletins d’infor-
mation. Enfin, la mise en œuvre des pro-
positions et des recommandations de la
Chambre des comptes d’Ukraine est su-
pervisée en permanence par les orga-
nismes audités. 

Consciente de l’urgence des questions
relatives à l’utilisation des fonds budgé-
taires affectés à l’éducation de tous les ni-
veaux de la population, la Chambre de
contrôle de l’Ukraine réalise régulière-
ment des audits de conformité sur diffé-
rents problèmes dans le domaine de l’édu-
cation, et élabore des propositions et des
recommandations visant à améliorer l’effi-
cacité et l’efficience des dépenses de fonds
budgétaires.
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Le XIXe Congrès de l’INTOSAI
Mexico 2007

ISC DU MEXIQUE

Le XIXe Congrès de l’Organisation internationale des Institutions supérieures de contrôle
des finances publiques (INTOSAI) s’est tenu à Mexico, du 4 au 10 novembre 2007.
Ce congrès est celui qui a connu la plus forte affluence dans toute l’histoire de
l’Organisation. Il a en effet rassemblé quelque 480 délégués de 145 ISC membres,
outre 21 observateurs et près de 60 accompagnateurs.

Photo de groupe du XIXe INCOSAI.

Le XIXe Congrès de l’Organisation 
internationale des Institutions supérieures
de contrôle des finances publiques 
(INTOSAI) s’est tenu à Mexico, du 4 au
10 novembre 2007.

Ce congrès est celui qui a connu la 
plus forte affluence dans toute l’histoire 
de l’Organisation. Il a en effet rassem-
blé quelque 480 délégués de 145 ISC
membres, outre 21 observateurs et près de
60 accompagnateurs. Parmi les observa-
teurs internationaux qui ont assisté à ce
congrès, on peut notamment citer l’Institut
des Auditeurs internes (IIA), la Banque 
interaméricaine de développement, la Fé-
dération internationale des comptables
(IFAC), la Banque mondiale, l’Organisa-
tion pour la coopération et le développe-
ment économique (OCDE) et l’Organisa-
tion des Nations Unies.

La XIXe édition de l’INCOSAI a offert
aux participants la possibilité de débattre et
de partager des connaissances et des expé-
riences sur des questions se rapportant au
contrôle et à la reddition de comptes. Le
Comité directeur a approuvé la discussion
de deux thèmes techniques importants pour

la communauté, dont les responsables
étaient les ISC d’Allemagne et des États-
Unis d’Amérique.

Les débats organisés dans le cadre des
séances plénières du Congrès ont donc
porté sur « La dette publique, sa gestion,
l’obligation de rendre compte et le contrô-
le », dans le cadre du Thème I, et sur 
« Les systèmes d’évaluation du rendement
de performance à l’aide d’indicateurs-clés
généralement acceptés », dans le cadre du
Thème II. Dans un cas comme dans l’autre
ont été rédigées par la suite des recomman-
dations et des résolutions diverses à l’issue
des séances de débat.

Les Accords de Mexico font état des ré-
sultats obtenus à travers ces discussions
techniques. Ils serviront d’instrument de
base de référence en ce qui concerne les
thèmes identifiés dans les domaines men-
tionnés. Il est en outre prévu de créer des
programmes de formation en matière de
contrôle de la dette publique pour toutes
les régions de l’INTOSAI et de diffuser
des informations techniques sur les audits
réalisés dans ce domaine, voire des propo-

Simultanément
au Congrès 
se sont tenues
les 56e et 57e

réunions du
Comité
directeur de
l’INTOSAI,
lequel compte
désormais en
son sein les
ISC d’Afrique
du Sud, de
Chine, de Côte
d’Ivoire, de la
Fédération de
Russie et de
Jamahiriya
Arabe Libye.
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sitions pour développer et appliquer des
indicateurs nationaux clés pour les ISC.

Le second résultat du XIXe INCOSAI
n’est autre que l’évaluation des activités
et des réussites de tous les groupes régio-
naux de travail et des corps techniques de
l’INTOSAI. À ce propos, deux groupes de
travail existant d’ores et déjà ont été re-
nommés suite à un élargissement de leur
mandat, à savoir le groupe de travail pour
la lutte contre le blanchiment de capitaux à
l’échelle internationale et la corruption,
présidé par l’USC du Pérou, et le groupe
de travail pour la privatisation, la régle-
mentation économique et les partenariats
publics et privés (PPP), présidé par l’ISC
du Royaume-Uni.

Dans le cadre de ces activités ont été
opérés différents changements en ce qui
concerne l’Objectif nº 3, intitulé Partage
de connaissances, avec notamment la
création du groupe de travail intitulé « Va-
leur et avantage des ISC », présidé par
l’ISC d’Afrique du Sud ; le groupe de tra-
vail sur les « indicateurs nationaux clés »,
présidé par l’ISC de la Fédération de Rus-
sie ;  la Task force « Stratégie de commu-
nication de l’INTOSAI », présidée par
l’ISC d’Autriche (Secrétariat général) et 
la Task force « Plate-forme INTOSAI –
Nations Unies », présidée par  l’ISC de
Corée.

Il convient également de souligner que
la liste des membres de l’INTOSAI a dû
être élargie suite à l’approbation de l’adhé-
sion de deux nouveaux membres, en l’oc-
currence les ISC du Monténégro et de Sin-
gapour. Suite à ces nouvelles adhésions,
cette importante organisation consacrée au
contrôle gouvernemental et au contrôle
des finances publiques, est désormais
composée de 188 nations. En outre, le
montant des cotisations des membres de
l’Organisation a été augmenté pour la pre-
mière fois depuis 1983, afin de permettre à
l’Organisation de disposer des ressources
nécessaires à son fonctionnement.

Par ailleurs, le Congrès a adopté dix-
huit produits officiels prenant la forme de
normes et de lignes directrices contenant
des normes de base et des bonnes pra-
tiques se rapportant au contrôle financier,
à l’audit d’environnement, au contrôle in-
terne, à l’audit de performance de la dette

publique et à la politique de communica-
tion de l’INTOSAI, entre autres.

Parmi ces produits, on peut notamment
citer la Déclaration de Mexico sur l’indé-
pendance des ISC, qui vise à améliorer la
performance des institutions chargées du
contrôle des ressources publiques. Cette
déclaration est fondée sur les huit prin-
cipes suivants :

1. Existence d’un cadre constitutionnel
approprié et de dispositions secondaires
garantissant sa bonne application.

2. Indépendance de l’autorité supérieu-
re des ISC, assortie de la sécurité du poste
et de l’immunité légale dans l’exercice de
ses obligations.

3. Mandat suffisamment étendu et
pleins pouvoirs pour le bon exercice des
fonctions des ISC.

4. Accès non restreint des ISC à l’in-
formation nécessaire à l’exercice de leurs
attributions.

5. Droit et obligation des ISC de rendre
compte du travail accompli.

6. Liberté de décision des ISC en ce
qui concerne non seulement le contenu et
l’opportunité de leurs rapports d’audit,
mais aussi la publication et la divulgation
de ces derniers.

7. Existence de mécanismes efficaces
de suivi des recommandations émanant
des ISC.

8. Autonomie financière et de ges-
tion/administrative des ISC et assurance
de disposer des ressources humaines, ma-
térielles et économiques appropriées et
suffisantes.

Simultanément au Congrès se sont te-
nues les 56e et 57e réunions du Comité di-
recteur de l’INTOSAI, lequel compte dé-
sormais en son sein les ISC d’Afrique du
Sud, de Chine, de Côte d’Ivoire, de la Fé-
dération de Russie et de Jamahiriya Arabe
Libye.

Le Comité organisateur du Congrès,
composé de près d’une centaine de
membres soigneusement sélectionnés pour
leurs capacités linguistiques, administra-
tives et de leadership, ainsi que pour leur
engagement et leur responsabilité, s’est
chargé de planifier et d’exécuter les diffé-
rentes activités relatives à cet événement.
Ainsi, outre le développement des travaux
techniques du Congrès, les assistants ont

À l’occasion
du XIXe

Congrès,
l’ISC du
Mexique, en
l’occurrence
l‘Auditoria
Superior de la
Fédération, a
assumé la
présidence du
Comité
directeur de
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pour la
période 
2007 – 2010.
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pris contact avec la culture du pays amphi-
tryon et ont bénéficié d’un temps de loisirs
et d’échange informel avec d’autres délé-
gués, en marge des discussions techniques.

La Cérémonie d’inauguration, à laquel-
le a assisté le président constitutionnel des
États-Unis mexicains, M. Felipe Calderón
Hinojosa, s’est tenue au Palais national,
l’un des sites les plus représentatifs de
l’histoire du Mexique. Une veillée culturel-
le a en outre été organisée au Palais des
Beaux Arts, l’un des joyaux architecto-
niques de la ville de Mexico, veillée agré-
mentée d’un spectacle d’envergure interna-
tionale et de la présentation du Ballet
folklorique du Mexique, qui présente les
traditions artistiques du pays. Les assistants
ont par ailleurs visité le site archéologique
de Teotihuacan, un trésor incalculable des
cultures préhispaniques. Les accompagna-
teurs ont quant à eux réalisé une visite de
Taxco, une ville coloniale célèbre pour son
argenterie et ses artisanats, ainsi qu’une
promenade dans le centre historique de la
ville de Mexico, au cours de laquelle ils ont
pu apprécier l’architecture qui orne ce qui
est considéré comme le premier tableau de
la métropole. Enfin, un dîner de clôture du
Congrès a été offert au Palais de la Médeci-
ne, avec la participation du chef du gouver-
nement de la ville de Mexico.

À l’occasion du XIXe Congrès, l’ISC
du Mexique, en l’occurrence l‘Auditoria
Superior de la Fédération, a assumé la pré-
sidence du Comité directeur de l’INTOSAI
pour la période 2007 – 2010. À ce propos,
l’Auditeur supérieur de la Fédération,

C.P.C. Arturo González de Aragón, 
s’est engagé à promouvoir le progrès tech-
nique et les contacts entre les membres de
l’INTOSAI afin d’échanger des expé-
riences et des connaissances au sein de la
communauté mondiale des ISC, conformé-
ment à l’esprit de la devise de l’INTOSAI : 
« L’expérience mutuelle profite à tous ».

Il a en outre été convenu de travailler
conjointement et de façon coordonnée
avec l’ISC d’Inde, chargée de l’Outil de
collaboration qui permet d’établir une in-
teraction permanente entre tous les
membres de l’INTOSAI, de façon à ce que
les engagements pris en ce qui concerne la
présidence du Comité directeur soient
scrupuleusement respectés et que l’on tire
parti des avantages de rapidité et d’immé-
diateté qu’offre la technologie moderne.

On entend ainsi maintenir le niveau de
qualité de l’INTOSAI dans le cadre d’une
politique d’amélioration permanente, de
façon à ce qu’en 2010, lors de l’élection du
nouveau président du Comité directeur, ce
dernier hérite d’une organisation active,
fonctionnelle et respectueuse des princ-
ipes de transparence et de reddition de
comptes.

Le XXe INCOSAI se tiendra à Johan-
nesburg, en Afrique du Sud, et débattra sur
de nouveaux thèmes importants pour le
contrôle et la gestion gouvernementale. 

Seul l’échange permanent de connais-
sances et d’expériences permet d’avancer
dans le contrôle des ressources publiques,
pour le bien des nations.



Le XIXe INCOSAI organisé à Mexico
en novembre 2007 a approuvé la proposi-
tion de la Commission des normes profes-
sionnelles de l’INTOSAI (acronyme an-
glais : PSC) d’intégrer tous les documents
officiels de l’INTOSAI dans un cadre com-
mun unique. 

C’est dans cette optique qu’a été créé
le site Internet www.issai.org, qui a pour
objet de permettre aux commissaires aux
comptes du monde entier d’avoir accès
aux normes et aux lignes directrices 
de l’INTOSAI. Ce site offre une vision 
générale de toutes les ISSAI et GOV de
l’INTOSAI actuellement en vigueur, et
rend compte des nouvelles ISSAI en cours.
Il contient en outre tous les documents
émanant de la commission ou du groupe
de travail responsable, dans les cinq
langues officielles de l’INTOSAI. Tous
ces documents sont prêts à être imprimés
et peuvent être commandés.

Ces mêmes documents font l’objet
d’une numérotation systématique qui obéit
à diverses normes de classification, ce qui
permet de clarifier la hiérarchie qui existe
entre les différents documents et de savoir
aisément quel est la place de chaque docu-
ment dans le cadre général. Les numéros
facilitent également les renvois aux diffé-
rents documents. 

Les normes internationales des 
Institutions supérieures de contrôle
(ISSAI) et les lignes directrices 
de l’INTOSAI sur la bonne 
gouvernance (INTOSAI GOV)

Bien qu’il reste encore beaucoup de
travail à faire au cours des trois prochaines
années, il est d’ores et déjà possible de

trouver de nombreux documents utiles sur
le site Internet de l’ISSAI. Le premier ni-
veau de hiérarchie n’est autre que la Dé-
claration de Lima, qui est l’ISSAI nº 1. Le
niveau 2 du cadre de l’INTOSAI com-
prend les ISSAI relatives aux conditions
de base nécessaires pour que les ISC fonc-
tionnent comme il se doit et interviennent
de façon professionnelle. Le niveau 3 de la
hiérarchie —qui est identifié par trois
chiffres— concerne les principes d’audit
fondamentaux. On peut donc y trouver les
quatre grands chapitres des normes d’audit
de l’INTOSAI, qui ont été divisés en
quatre documents indépendants identifiés
par les numéros ISSAI 100-400. Le niveau
4 de la hiérarchie contient toutes les lignes
directrices d’audit développées par les
sous-commissions de la PSC et les équipes
et les groupes de travail qui travaillent à la
réalisation de l’objectif 3. Les lignes direc-
trices financières d’audit sont actuellement
en cours de développement, en collabora-
tion avec la Fédération internationale des
comptables (IFAC). Elles sont fondées sur
les normes internationales d’audit de
l’IFAC (ISA). Le numéro d’ISSAI fait ré-
férence aux numéros utilisés par l’IFAC.
Par exemple, l’ISSAI 1300 « Planification
d’une mission d’audit d’états financiers »
correspond à une ISA 300 plus un guide
pratique développé par le Sous-comité des
lignes directrices de contrôle financier de
la PSC. Ce guide pratique contient des
orientations relatives aux contrôles finan-
ciers dans le secteur public, outre celles
contenues dans l’ISA. Le niveau 4 com-
prend par ailleurs des lignes directrices
concernant spécifiquement les institutions
internationales de contrôle, l’audit d’envi-
ronnement, la privatisation, le contrôle des
technologies de l’information et le contrô-
le de la dette publique.
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site Internet
de l’ISSAI.

Les normes internationales des Institutions
supérieures de contrôle
KRISTOFFER BLEGVAD ET ANE ELMOSE

Conseillers

(PSC/RIGSREVISIONEN – INSTITUTION SUPÉRIEURE DE CONTRÔLE 
DU DANEMARK)
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1 Conformément aux instructions du XIXe INCOSAI, tous les documents officiels de l’INTOSAI sur le rôle
et le fonctionnement des ISC sont dénommés ISSAI : normes internationales des Institutions supérieures de
contrôle. Les documents officiels de l’INTOSAI qui contiennent des normes destinées aux autorités publiques,
concernant la bonne gestion des deniers publics, sont appelées GOV de l’INTOSAI : Orientations pour la
bonne gestion de l’INTOSAI.

Le site www.issai.org présente égale-
ment les GOV de l’INTOSAI, qui consti-
tuent une catégorie à part entière de docu-
ments ne se rapportant nullement à la
conduite des ISC. L’INTOSAI les élabore
pour donner certaines orientations aux 
autorités administratives. Les GOV de 
l’INTOSAI comprennent des normes de 
contrôle interne développées par la sous-
commission de la PSC sur le contrôle inter-
ne et le cadre actuel des normes de compta-
bilité de l’INTOSAI. 

Développement ultérieur des ISSAI et
des GOV de l’INTOSAI

Le XIXe INCOSAI a également approu-
vé le nouveau mandat de la Commission
des normes professionnelles pour la période
2007-2010, qui prend la forme d’un ambi-
tieux plan de travail pour les trois années à
venir. Le plan stratégique a chargé la PSC
de développer des principes de transparence
et de responsabilité des ISC, qui devien-
dront à l’avenir les ISSAI 20 d’après ce qui
est prévu. Le développement de ces docu-
ments se fera dans le cadre des projets du
Comité directeur de la PSC et sera présidé
par l’ISC de France et l’ISC de Nouvelle
Zélande, respectivement. 

Dans ce nouveau mandat, la PSC s’est
en outre fixé comme objectif de présenter
un grand nombre de lignes directrices pour
le contrôle financier, le contrôle de perfor-
mance et le contrôle de conformité d’ici
2010. Ainsi, en trois ans, le cadre commun
de l’INTOSAI comprendra une série com-

plète de lignes directrices sur le contrôle
financier englobant toutes les ISA (ISSAI
1000-2999). Par ailleurs, des lignes direc-
trices supplémentaires sont actuellement
en cours d’élaboration afin de donner des
orientations dans des domaines spéci-
fiques du contrôle financier des ISC, qui
ne sont donc pas abordées par les ISA. La
nouvelle sous-commission pour l’audit de
performance, créée en 2005, donnera de
nouvelles orientations sur la méthodologie
du contrôle de gestion. Cela permettra de
compléter les lignes directrices existantes
sur le contrôle de gestion (ISSAI 3000) de
2004. La sous-commission pour l’audit de
conformité donnera quant à elle une ligne
directrice générale décrivant les défini-
tions essentielles se rapportant à l’audit de
conformité (ISSAI 4000), une ligne direc-
trice sur l’audit de conformité portant sur
les déclarations financières fondées sur
l’ISA (ISSAI 4100) et des lignes direc-
trices sur l’audit de conformité organisées
différemment, comme par exemple sous
forme de tâche indépendante ou se rappor-
tant à l’audit de gestion (ISSAI 4200). 

Le succès de ce nouveau cadre com-
mun de l’INTOSAI ne dépendra pas uni-
quement de la qualité des normes et des
lignes directrices, mais aussi de leur degré
d’utilisation par les commissaires aux
comptes du secteur public du monde en-
tier. Ce nouveau site Internet est fin prêt et
d’ores et déjà en service. Venez voir par
vous-même et aidez-nous en faisant passer
le message auprès de vos collègues et de
vos contacts : Le site www.issai.org nous
appartient à tous. Utilisez-le ! 1.

Le site
www.issai.org
présente
également les
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de contrôle
interne
développées
par la sous-
commission de
la PSC sur le
contrôle interne
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actuel des
normes de
comptabilité de
l’INTOSAI.



À l’occasion du XIXe INCOSAI de
2007, l’ISC d’Estonie a assumé la pré-
sidence et le secrétariat du groupe de 
travail de l‘INTOSAI sur l’audit d’envi-
ronnement (GTAE),  en lieu et place de
l’ISC du Canada. Le nouveau plan de tra-
vail du GTAE pour la période 2008-2010
vient donc d’être mis en œuvre sous l’égi-
de de l’Office national d’audit d’Estonie.
Pour cette nouvelle période de travail, le
GTAE de l’INTOSAI s’est fixé cinq objec-
tifs stratégiques et a défini diverses actions
associées, dont l’élaboration de différentes
directives, la préparation d’activités de
formation, etc. Au total, les différentes
Institutions supérieures de contrôle (ISC)
ont préparé 11 projets. Le Comité direc-
teur du GTAE va superviser et approuver
chacun des plans de projet au cours de sa
7e réunion, prévue du 7 au 9 mai 2008 à
Tallinn, en Estonie. Autour du thème cen-
tral de cette période de travail - en l’occur-
rence le changement climatique - ont été
programmées différentes activités utiles 
et très intéressantes, dans le cadre des-
quelles plusieurs membres de l’EUROSAI
interviendront en tant que chefs de projet.
L’ISC de la République tchèque, par
exemple, va diriger la préparation de maté-
riel d’information sur les efforts de contrô-
le déployés par l’administration en matiè-
re d’énergie durable. En outre, les ISC
énumérées ci-après vont elles aussi se

charger de la préparation de matériel d’in-
formation, mais dans ce cas sur les res-
sources naturelles et l’impact environne-
mental qui en découle selon les secteurs :
ISC d’Indonésie (forêts), ISC de Tanzanie
(minerais et industrie minière), ISC
d’Afrique du Sud (pêche). L’une des prin-
cipales activités globales prévues dans ce
plan de travail consiste à définir et réaliser
un contrôle coordonné multirégional sur le
changement climatique (sous la direction
de l’ISC du Canada). Cette initiative est
étroitement liée à la préparation de maté-
riel d’information sur le contrôle du chan-
gement climatique (sous la direction de
l’ISC de Norvège). L’ISC de Pologne se
chargera pour sa part du contrôle du chan-
gement climatique dans la région euro-
péenne. Toutes les actions proposées se-
ront mises en œuvre sous l’égide d’une
ISC, qui jouera donc le rôle de directrice
générale du projet. Les chefs de projet sont
responsables de nombreux aspects d’un
projet donné, dont la préparation de plans
de travail individuels et de rapports
d’avancement, l’organisation de réunions
et de consultations, la préparation de pro-
jets de documents et la communication
avec le Comité directeur et tous les
membres du GTAE. 

Afin de développer une vision à long
terme pour le GTAE, le plan de travail pré-
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La présidence du groupe de travail 
de l’INTOSAI sur l’audit 

d’environnement est désormais assurée 
par l’Office national d’audit d’Estonie,

membre de l’EUROSAI
L’INSTITUTION SUPÉRIEURE DE CONTRÔLE D’ESTONIE

ET LE SECRÉTARIAT DU GTAE DE L’INTOSAI

À l’occasion du XIXe INCOSAI de 2007, l’ISC d’Estonie a assumé la présidence et le
secrétariat du groupe de travail de l‘INTOSAI sur l’audit d’environnement (GTAE),  en
lieu et place de l’ISC du Canada. Le nouveau plan de travail du GTAE pour la pério-
de 2008-2010 vient donc d’être mis en œuvre sous l’égide de l’Office national d’audit
d’Estonie.

L’ISC de
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chargera pour
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contrôle du
changement
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dans la région
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Toutes 
les actions
proposées
seront mises
en œuvre sous
l’égide d’une 
ISC, qui
jouera donc 
le rôle de
directrice
générale du
projet.
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voit diverses activités concernant l’élabo-
ration d’une stratégie de coopération for-
melle avec des organisations externes
ayant les mêmes intérêts. La direction du
développement de la stratégie est assurée
par l’ISC d’Estonie, en collaboration avec
les ISC de Pologne et du Canada. Pour ga-
rantir une communication permanente
pendant la mise en œuvre de cette straté-
gie, le projet prévoit la collaboration avec
des groupes de travail régionaux sur l’au-
dit d’environnement (GTRAE).  L’un des
objectifs majeurs de cette nouvelle période
de travail est le renforcement de la colla-
boration entre le GTAE et le GTRAE. M.
Mihkel Oviir, en sa qualité de président de
la période de travail du GTAE (réélu Audi-
teur général de l’Estonie pour les 5 pro-
chaines années), a relevé le défi de mettre
en œuvre des programmes de collabora-
tion plus étroits avec des organisations ex-
ternes et des groupes de travail régionaux.
Dès octobre 2007, une délégation de l’ISC
d’Estonie avec à sa tête l’Auditeur général
Mihkel Oviir, a rendu visite à l’ISC de
Chine. L’un des sujets abordés a été le ren-
forcement de la collaboration entre le co-
ordinateur régional et le président du
GTAE. En avril 2008, le secrétariat du
GTAE a assisté à la 5e rencontre du GTAE
de la SPASAI, au cours de laquelle ont été

présentés les plans de projet du GTAE ain-
si que les perspectives d’une éventuelle
coopération mutuelle. 

L’ISC d’Estonie a commencé à définir
une nouvelle identité visuelle du GTAE,
qui est fin prête à ce jour. Il a en outre été
convenu de créer un site Internet contenant
les « Questions les plus fréquentes » qui
figurent dans le document intitulé Évolu-
tion et tendances de l’audit d’environne-
ment. Enfin, il est prévu de créer un nou-
veau site Internet sur le thème de la
biodiversité, sur le modèle des sites Focus
on Water (consacré à l’eau) et Focus on
Waste (consacré aux déchets). Ce nouveau
site Internet rendra régulièrement compte
des audits d’environnement réalisés, sur la
base des informations obtenues lors de la
collecte annuelle d’informations sur les
audits d’environnement engagée à la mi-
mars de cette année. D’ici la fin du mois
de septembre 2008, il devrait être possible
de trouver sur ce site des informations
concernant les nouveaux audits d’environ-
nement de l’année 2007.

Après la 7e réunion du Comité direc-
teur, le prochain événement important du
GTAE sera sa douzième réunion, qui se
tiendra à Doha (Qatar), du 25 au 29 janvier
2009.

Après la 
7e réunion du
Comité
directeur, le
prochain
événement
important du
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douzième
réunion, qui
se tiendra à
Doha (Qatar),
du 25 au 29
janvier 2009.



L’une des recommandations du XIIIe

INCOSAI organisé à Berlin en 1989 était
de renforcer les contacts et l’échange d’ex-
périences entre les Institutions supérieures
de contrôle (ISC) des pays européens, afin
de faciliter la convergence des différents
systèmes, procédures et méthodes d’audit
du secteur public, et d’accroître l’efficaci-
té des activités et du travail conjoint des
ISC. 

Pour promouvoir un contrôle efficace
tout en augmentant le niveau de contrôle,
l’Institution supérieure de contrôle de
Hongrie (SAO) entretient des relations bi-
latérales et multilatérales internationales.
Le SAO tire parti de l’expérience acquise
dans le cadre de cette coopération pour
améliorer le niveau professionnel de ses
contrôles. Il contribue par ailleurs au déve-
loppement professionnel des institutions
partenaires en leur transmettant cette expé-
rience. Les accords bilatéraux et multilaté-
raux du SAO ont pour objet d’échanger
des expériences professionnelles et de dé-
velopper des méthodologies de contrôle
national dans le cadre de consultations
professionnelles permanentes et de diffé-
rents contrôles.

Il y a deux grands types de contrôles -
les contrôles de régularité et les contrôles
de performance- qui peuvent être appli-
qués aux contrôles réalisés dans le cadre
d’accords internationaux. Selon la nature
de la coopération mise en œuvre, il existe
trois types de contrôles si l’on en croit les
définitions de l’INTOSAI : les contrôles
parallèles, les contrôles conjoints et les
contrôles coordonnés :

On a affaire à un contrôle parallèle ou
concomitant lorsque deux ISC ou plus
réalisent pratiquement en même temps un
même contrôle conformément à des pro-
grammes de contrôle similaires. Chaque
ISC a recours à sa propre équipe d’audi-
teurs indépendante et rend compte des ré-
sultats de son contrôle uniquement à la ou
aux autorités compétentes dans son pays,
qui est en général l’organe législatif. L’un
des avantages des contrôles parallèles est
qu’ils ne posent aucune difficulté juridique
internationale pendant leur exécution,
dans la mesure où chaque ISC respecte ex-
clusivement les normes légales de son
pays. En revanche, l’effet de ces contrôles
est limité par rapport à celui d’un contrôle
conjoint ou coordonné. De plus, l’expé-
rience a montré que les contrôles paral-
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Par ailleurs, les
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lèles sont très longs à réaliser. Il est en ef-
fet très difficile de planifier à l’avance et
de coordonner les thèmes prioritaires, le
calendrier et d’autres aspects du contrôle
de deux ISC. Ceci étant, les contrôles
concomitants peuvent révéler des informa-
tions qui ne seraient pas disponibles si les
deux ISC réalisaient leurs contrôles de fa-
çon totalement indépendante.

Dans un contrôle conjoint, en re-
vanche, le travail est réalisé par une équipe
d’audit composée de membres représentant
les ISC de deux pays ou plus. En outre, un
contrôle conjoint donne lieu à un seul rap-
port conjoint qui est publié dans chacun
des pays participants. L’un des avantages
des contrôles conjoints est notamment
qu’ils sont plus faciles à coordonner que
les contrôles parallèles, ce qui se traduit par
une économie de capital humain. En outre,
dans un contrôle conjoint, bien qu’il soit
plus difficile de planifier et d’organiser des
entretiens conjoints, ces derniers permet-
tent d’obtenir beaucoup plus d’informa-
tions. Enfin, les effets des contrôles
conjoints sont beaucoup plus importants.
L’expérience montre que la réussite des
contrôles conjoints dépend du travail pré-
paratoire réalisé par les ISC participantes.
L’un des inconvénients de ces contrôles est
qu’ils peuvent faire varier la sensibilité po-
litique des pays participants et poser des
difficultés légales. Par ailleurs, les opinions
des ISC participantes peuvent différer lors
de la rédaction du rapport final. Ces incon-
vénients peuvent être atténués si les ISC
qui prennent part au contrôle conjoint fonc-
tionnent efficacement et sont les ISC de
pays géographiquement proches.

La pratique a donné lieu à la réalisation
de contrôles coordonnés qui consistent en
un contrôle conjoint assorti de rapports in-
dépendants, ou en un contrôle parallèle as-
sorti de rapports nationaux et d’un rapport
conjoint. Les contrôles coordonnés sont
considérés comme particulièrement utiles
en cas de problèmes légaux dus à des dif-
férences de missions de contrôle entre les
ISC pouvant avoir une incidence sur la pu-
blication des résultats et des conclusions
du contrôle.

En général, l’une des principales condi-
tions requises pour pouvoir procéder à un
contrôle coopératif, est que les ISC partici-
pantes puissent partager les informations et
les connaissances acquises. S’il est vrai
qu’il n’est pas nécessaire de prendre part à

des contrôles conjoints, coordonnés ou pa-
rallèles pour partager des informations et
des connaissances, l’expérience montre
toutefois que les contrôles conjoints don-
nent lieu à un échange d’informations et de
connaissances beaucoup plus intense et 
efficace entre les ISC participantes. En gé-
néral, on peut affirmer que la coopération
dépend énormément des attitudes person-
nelles des participants, c’est-à-dire de leur
souhait de travailler ensemble. Les ISC qui
collaborent peuvent également tenir comp-
te de facteurs politiques et économiques.
En particulier, les forces économiques et
financières peuvent constituer un obstacle
à certains aspects, comme par exemple
les considérations environnementales. En
outre, les ISC doivent être conscientes des
différences culturelles, historiques, reli-
gieuses et linguistiques.

Conformément aux principes de 
l’INTOSAI, le SAO entend intensifier
l’échange d’informations entre les ISC
partenaires. Dans le cadre de nos précé-
dents contrôles coopératifs, nous avons ac-
quis une connaissance méthodologique
utile, que nous avons intégrée par la suite
dans notre système de contrôle. Par
ailleurs, nous souhaitons évaluer le respect
des accords bilatéraux et multilatéraux in-
ternationaux. Troisièmement, nous vou-
lons examiner les effets environnementaux
transactionnels de l’utilisation de res-
sources d’aide nationale et de l’UE. Enfin,
l’un de nos objectifs les plus importants est
d’analyser l’efficacité des projets mis en
œuvre sous une direction internationale et
dans le cadre d’un financement coordonné.

Le processus de contrôle mis en 
œuvre dans le cadre de la coopération 
internationale

Grâce aux stratégies de l’ISC, de 
l’INTOSAI et de l’EUROSAI, et à la mise
en œuvre d’une initiative des directeurs
des ISC concernant l’objet des contrôles,
force est de constater qu’une nouvelle op-
portunité de coopération internationale
s’offre à nous. Les ISC qui prennent part à
cette coopération doivent approuver des
décisions dès la phase préparatoire, et doi-
vent donc définir avant tout :

– le projet d’investissement ou l’accord
international dont l’exécution va être
contrôlée ;

Les ISC qui
collaborent
peuvent
également tenir
compte de
facteurs
politiques et
économiques.
En particulier,
les forces
économiques et
financières
peuvent
constituer un
obstacle à
certains
aspects, comme
par exemple les
considérations
environnemen-
tales. 



– quand et comment elles obtiendront
des informations sur le projet/accord ; 

– la façon de mesurer ou d’évaluer le
niveau d’efficacité ou d’économie du pro-
jet ou le degré de respect de l’accord ;rd ;

– si le contrôle représente un quel-
conque risque pour l’ISC ;

– si une autre ISC peut prendre part au
contrôle et dans quelle mesure.

Il faut en outre définir le type, l’éten-
due et la nature du contrôle. En cas de co-
opération entre deux ISC ou plus, les par-
ticipants doivent accepter le cadre de
coopération. En outre, ils doivent approu-
ver des décisions sur des questions telles
que la nature du contrôle, les normes ap-
plicables aux rapports, le calendrier et la
distribution des ressources humaines, ou
des questions de tout autre nature (finan-
cières). Il faut également s’attendre à ce
que des divergences puissent se produire
entre les ISC au sujet des approches de
contrôle, des recommandations et des
conclusions. 

D’après la conclusion de l’accord de
coopération, le travail effectif commence
lorsqu’un accord est trouvé en ce qui
concerne les programmes de contrôle et
les critères se rapportant à la stratégie et
aux opérations. Pendant le contrôle, les
participants sont en contact permanent par
téléphone ou par courrier électronique, et
au cours des réunions de travail ils pren-
nent connaissance des résultats du contrô-
le et des déficiences décelées.

En outre, les parties se mettent d’ac-
cord sur les questions techniques concer-
nant l’élaboration conjointe des rapports,
leur structure et les tâches de traduction et
d’impression. Il est également important
de définir la façon dont les ISC se parta-
gent les tâches d’élaboration des rapports.
Lors de la compilation d’un rapport
conjoint, elles doivent discuter profession-
nellement sur les opérations, certes, mais
aussi corriger la traduction1, définir la pré-
sentation du rapport2 et réaliser un contrô-
le de qualité. Les rapports conjoints (en

trois langues ou plus) sont approuvés dans
le cadre de réunions de travail auxquelles
assistent les directeurs des ISC partici-
pantes. C’est au cours de ces réunions que
sont prises les décisions concernant le 
mode d’utilisation et de distribution du
rapport. Une fois le rapport rédigé, les di-
recteurs des ISC le signent lors d’une céré-
monie solennelle puis l’envoient aux as-
semblées nationales des pays concernés, à
la Cour des comptes européenne, aux ISC
des États membres de l’UE et aux repré-
sentants des médias. En outre,  le rapport
est publié sur Internet.

Une fois le contrôle terminé, les expé-
riences acquises lors de sa réalisation doi-
vent être évaluées. Cette évaluation
consiste en une analyse des avantages et
des inconvénients de la méthode d’audit
appliquée, ainsi que des expériences les
plus importantes acquises pendant la pla-
nification et l’exécution du contrôle. Il est
également conseillé d’évaluer les expé-
riences les plus importantes qu’ont ac-
quises les différents participants dans le
cadre de leur propre coopération. Les ré-
sultats de ce contrôle sont utilisés par la
suite dans le cadre de contrôles de suivi ou
de contrôles d’autres accords internatio-
naux.

L’expérience de l’Office national 
d’audit de la Hongrie en matière 
de contrôles parallèles

Depuis le début du millénaire, l’Office
national d’audit de la Hongrie a réalisé
plusieurs contrôles parallèles dans le cadre
de la coopération internationale. 

En 2001 le SAO a réalisé, en collabo-
ration avec la Cour des comptes slovène,
un contrôle sur la construction de la ligne
de chemin de fer Zalalövõ-Bajánsenye-Ho-
doš-Murska Sobota. La connexion de cette
ligne à la frontière a été conçue et
construite dans le cadre d’un projet inter-
gouvernemental qui avait demandé la co-
opération des deux pays. Chaque ISC a
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1 Les rapports conjoints publiés à l’issue des contrôles auxquels prend part le SAO sont présentés en au
moins trois versions différentes (une par langue) : hongrois, qui est la langue du SAO, la langue de la ou des ISC
partenaires et l’anglais, qui est la langue franche utilisée le plus souvent dans la coopération internationale.

2 Un exemple : le rapport conjoint sur le contrôle parallèle suisso-hongrois est présenté dans des couleurs
différentes de celles qui sont traditionnellement utilisées par le SAO. Étant donné que la couleur du logo de l’Of-
fice d’audit fédéral de la Suisse se confondait avec la couleur sable de la couverture du rapport, il a fallu rehaus-
ser sa luminosité.
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contrôlé la partie de la ligne qui se trouvait
sur son territoire, et plus particulièrement
la bonne planification des projets d’inves-
tissement et la bonne exécution des appels
d’offres publics. En outre, les deux ISC
ont examiné l’impact environnemental de
la construction de cette ligne de chemin de
fer ainsi que les autres effets possibles du
projet. Le rapport conjoint faisait état des
activités réalisées par chacun des deux
pays lors de la construction de la ligne,
contenait une comparaison des résultats du
contrôle -et notamment les chiffres
concernant les frais de construction néces-
saires à l’établissement d’une connexion
ferroviaire entre les deux pays-, et déter-
minait lequel des deux pays s’était  montré
le plus efficace, du point de vue financier,
lors de la construction de la ligne. Enfin,
ce même rapport évaluait l’efficacité des
investissements réalisés eu égard aux ob-
jectifs prévus.

En 2002, nous avons audité un projet
d’investissement pour la construction d’un
pont commun sur le Danube, destiné à re-
lier Esztergom à Sturovo. Dans le cadre de
l’accord conclu entre l’Office national
d’audit de la Hongrie et l’Office national
d’audit de la République Slovaque ont été
réalisés sur le territoire des deux pays des
contrôles concomitants portant  sur le pro-
jet d’investissement. Ces contrôles étaient
basés sur un programme d’audit arrêté et
approuvé conjointement par les deux pays.
Les équipes d’audit des deux ISC se sont
consultées en permanence et ont partagé
leurs expériences. Étant donné que le pro-
jet d’investissement a en partie été réalisé
avec des fonds de l’UE, les directeurs des
deux ISC ont envoyé leur rapport et une
lettre conjointe à la Cour des comptes eu-
ropéenne et aux organismes compétents de
l’UE, ainsi qu’à l’Assemblée nationale de
la République de Hongrie et au Conseil
national de la République de Slovaquie.

En 2003, l’Office national d’audit de la
Hongrie a réalisé, en collaboration avec la
Cour des comptes autrichienne, un contrô-
le sur la conservation de la nature dans le
lac Fert´́o/Neusiedl de la région. Compte
tenu de la situation géographique de ce lac
et de contraintes internationales, les deux
pays avaient un certain nombre d’obliga-
tions communes dans ce domaine, d’où la
nécessité de procéder à un contrôle coopé-
ratif. Les ISC ont essentiellement appliqué
la même méthodologie de contrôle. En

outre, elles se sont consultées en perma-
nence sur les thèmes et les méthodes de
contrôle, puis ont présenté leurs rapports
nationaux aux corps législatifs de leur
pays. Pour finir, elles ont résumé les ac-
tions et les problèmes transfrontaliers dans
un rapport conjoint. 

Le contrôle parallèle suisso-hongrois
réalisé en 2004 -relatif au tunnel de base
du  Lötschberg et au pont Szekszard, sur le
Danube-  diffère des contrôles parallèles
réalisés auparavant dans la mesure où les
deux ISC ont utilisé des méthodologies
différentes. Le principal objectif de ce
contrôle parallèle était de comparer les
pratiques de contrôles des deux ISC sur
des périodes différentes. Les pratiques
suisses sont fondées sur la présomption
que les risques relatifs aux opportunités et
aux dangers sont surtout importants pen-
dant la phase initiale de planification et
pendant les processus de construction, sa-
chant que ces risques diminuent au fur et à
mesure qu’est exécuté le projet d’investis-
sement. À noter par ailleurs que l’ISC de
Suisse réalise des contrôles a priori (c’est-
à-dire ce que l’on appelle des contrôles ex
ante), qui portent sur un élément récem-
ment achevé du processus de planification
ou de construction et qui peuvent être réa-
lisés à nouveau lors de l’exécution d’un
projet. L’ISC de Hongrie, en revanche,
réalise des contrôles a posteriori (ex post)
axés sur l’efficacité, l’économie et l’effi-
cience du projet en tenant compte de l’en-
semble de son cycle vital, une fois que le
projet d’investissement est complètement
achevé. Le séminaire organisé à l’issue du
contrôle parallèle en a conclu que ce der-
nier avait contribué à l’amélioration du ni-
veau professionnel des deux ISC. Le tra-
vail conjoint a en outre contribué et facilité
la compréhension des deux pays en ce qui
concerne les méthodes et les procédés di-
vergents utilisés dans leurs contrôles 
financiers. Sur cette base, les deux organi-
sations ont reconnu avoir profité de contri-
butions utiles qui les aideront dans le cadre
de leurs futures activités de contrôle. Les
deux ISC en sont arrivées à la conclusion
que ce contrôle parallèle a été extrême-
ment bénéfique dans la mesure où il leur a
permis de tirer parti d’importantes contri-
butions et leur a donné l’élan nécessaire
pour examiner la base des bonnes pra-
tiques. Eu égard à l’expérience acquise
dans le cadre de ce contrôle, l’ISC de Hon-
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grie a décidé de compléter ses méthodes
par celle du contrôle ex ante lorsqu’elle a
affaire à des projets d’investissements im-
portants.

Les pratiques de l’Office national 
d’audit de la Hongrie en matière 
de contrôles coordonnés

Au cours de la période 2004-2005, le
SAO a coopéré avec la Chambre des
comptes de l’Ukraine à l’évaluation des
travaux de préparation du contrôle des
inondations survenues dans la région de la
Haute Tisza. Le programme de ce contrôle
parallèle, qui faisait partie intégrante des
plans annuels de contrôle de chacune de
ces ISC, définissait les approches de
contrôle communes dans le respect le plus
strict des dispositions contenues dans un
accord intergouvernemental conclu entre
les deux pays sur la gestion des eaux trans-
frontalières. L’ISC de Hongrie a examiné
la préparation de tout ce qui se rapporte à
la prévention des catastrophes naturelles
dans le cadre d’un contrôle de performan-
ce, alors que la Chambre des comptes
d’Ukraine a audité un programme national
sur la préparation complexe du contrôle
des inondations dans le bassin du fleuve
Tisza et dans la région des Basses Car-
pates. Le rapport conjoint contient un ré-
sumé des résultats des contrôles hongrois
et ukrainien et des conclusions conjointes
relatives aux domaines de coopération se
rapportant aux eaux transfrontalières.

En 2004, les directeurs des ISC de
Hongrie, de Slovénie et d’Autriche sont
arrivés à un accord pour réaliser des
contrôles coordonnés sur la gestion des
problèmes (souvent similaires) de protec-
tion de l’environnement et de la nature

dans la région située à la frontière commu-
ne aux trois pays. Chacune de ces ISC
avait des expériences de coopération fruc-
tueuse dans le cadre de contrôles bilaté-
raux. Cette étroite collaboration trilatérale
s’est inspirée du groupe de travail de 
l’EUROSAI sur l’audit d’environnement.
Les ISC impliquées partagent la convic-
tion que les résultats et les expériences ac-
quis dans le cadre de ce contrôle ont
contribué à développer un esprit de coopé-
ration professionnelle dans le domaine de
l’audit d’environnement. L’audit d’envi-
ronnement mis en œuvre par ces trois ISC
portait sur la conservation de l’eau, du sol
et de la nature. Le secteur contrôlé était la
région transfrontalière commune aux trois
pays. Ce contrôle portait sur la période
comprise entre 2000 et 2005, et plus parti-
culièrement sur certaines tendances et 
événements récents, et était axé sur la col-
laboration transfrontalière entre les organi-
sations compétentes des trois pays dans le
domaine de la protection environnementa-
le. Les trois ISC ont réalisé leur contrôle
dans leurs sphères de compétences respec-
tives, conformément à leur plan national
de contrôle.  Elles sont en outre parvenues
à harmoniser au plus haut niveau leurs cri-
tères d’audit. Ce contrôle trilatéral consti-
tue un nouveau pas vers la coopération
entre les ISC des trois pays et  l’échange
d’informations professionnelles.

Compte tenu de l’expérience acquise
dans le cadre des contrôles conjoints réali-
sés jusqu’à ce jour, on peut affirmer que
ces contrôles ont été extrêmement utiles
pour les ISC participantes. L’harmonisa-
tion des méthodes et de la philosophie de
contrôle représente un petit pas vers l’ob-
jectif, encore lointain à ce jour, de disposer
d’une pratique publique de contrôle uni-
forme dans toute l’Europe.
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Introduction

L’Office national d’audit de la Hongrie
(SAO) a mis l’accent à plusieurs reprises,
dans des forums nationaux et internatio-
naux, sur la nécessité d’intensifier la lutte
contre la corruption tout en améliorant la
transparence et la responsabilité du secteur
public. Bien que la lutte contre la corrup-
tion ne figure pas expressément dans la
mission du SAO, ce dernier peut con-
tribuer de façon significative, à travers 
ses contrôles, à fournir des informations
fiables sur cette question aux décideurs.
Grâce à ses contrôles et ses enquêtes, le
SAO facilite la prise de décisions du Parle-
ment et de ses commissions. En outre, il
publie ses rapports et les fait parvenir aux
organismes gouvernementaux qui sont
susceptibles d’être intéressés. Le SAO de
la Hongrie joue un rôle très actif dans la
lutte contre la corruption et contribue à la
mise en œuvre de la politique anticorrup-
tion menée par le gouvernement hongrois.

Sous cette perspective, le SAO a pris
différentes mesures visant à mettre en
œuvre un projet simplifié de jumelage fi-
nancé par l’UE, dans le but de développer
une méthodologie de traçage de la carte

des risques de corruption et de contribuer
aux efforts de la Hongrie dans le domaine
de la lutte contre la corruption. La Cour
des comptes des Pays-Bas (NCA) a accep-
té de prendre part à ce projet et de partager
ses connaissances et son expérience dans
ce domaine  avec le SAO. Les objectifs
spécifiques de ce projet consistent à déve-
lopper une méthodologie d’évaluation et
de traçage de la carte des risques de cor-
ruption dans le secteur public hongrois.
Les résultats du projet permettront par
ailleurs de formuler des recommandations
au gouvernement hongrois en ce qui
concerne les mesures anticorruption qui
doivent être prises.

Le présent article donne une vision gé-
nérale des résultats les plus importants de
ce projet, décrit la méthodologie mise en
oeuvre et résume les recommandations se
rapportant aux stratégies anticorruption du
gouvernement hongrois, issues de ce projet.

Le niveau de corruption

Au cours des six dernières années, la
note et la situation de la Hongrie dans l’In-
dice de Perception de la Corruption (IPC)
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importants de ce
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mise en oeuvre et
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recommandations
se rapportant aux
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gouvernement
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de ce projet.

Le traçage de la carte des risques 
de corruption en Hongrie :

Résumé du projet simplifié de jumelage 
de la Cour des comptes des Pays-Bas et 

de l’Office national d’audit de la Hongrie1

L’OFFICE NATIONAL D’AUDIT DE LA HONGRIE

L’Office national d’audit de la Hongrie (SAO) a mis l’accent à plusieurs reprises, dans
des forums nationaux et internationaux, sur la nécessité d’intensifier la lutte contre la
corruption tout en améliorant la transparence et la responsabilité du secteur public.
Bien que la lutte contre la corruption ne figure pas expressément dans la mission du
SAO, ce dernier peut contribuer de façon significative, à travers ses contrôles, à four-
nir des informations fiables sur cette question aux décideurs.

1 Par la Cour des comptes des Pays-Bas (Hans Benner, Ina de Haan, Juul Vos- Schellekens, Diny van Est) et
l’Office national d’audit de la Hongrie (Gusztáv Báger, Gyula Pulay, Andrea Korbuly).



de Transparency International (TI) n’a
pratiquement pas varié (cf. Tableau 1). 

La Hongrie est considérée comme un
pays où la corruption est moins importan-
te que dans d’autres pays en transition
d’Europe centrale ou d’Europe de l’est
analysés dans le cadre de cette étude. Elle
se situe derrière l’Estonie, la Slovénie et la
République tchèque. D’après l’Enquête
sur le cadre de l’activité économique et la
performance des entreprises (acronyme
anglais : BEEPS), réalisée par la Banque
mondiale, 10% des sociétés affirment que
les versements non déclarés sont fréquents
(soit deux fois moins qu’en 2002), et 25%
des sociétés mentionnent la corruption
comme un problème qui entrave leurs af-
faires (20% en 2002).2

En revanche, si l’on en croit diverses
études indépendantes, la Hongrie se situe
parmi les pays post-communistes qui ont
le moins de corruption, même si la corrup-
tion reste un problème sérieux. 

L’administration hongroise a mis en
œuvre à plusieurs reprises des program-
mes anticorruption sous la pression inter-
nationale. Depuis 2007, un nouveau modè-
le stratégique s’est imposé, avec la créa-
tion du Conseil pour la coordination de la
stratégie anticorruption (CCA), qui exerce
actuellement ses activités à partir de la pu-
blicité et de l’association professionnelle.
La principale tâche du CCA est de prépa-
rer une stratégie et un plan d’action anti-
corruption à court terme. Son travail
s’étend donc non seulement à l’adminis-

tration, mais aussi aux organisations pu-
bliques non gouvernementales et aux re-
présentants de la société civile.  

Le CCA a élaboré un projet de straté-
gie anticorruption qui a essentiellement
pour objectifs :

• d’enrayer les causes de la corruption
(éviter les situations de corruption).

• de traiter le phénomène de la corrup-
tion (moyennant l’application de la loi).

Le projet de jumelage s’inscrit dans le
cadre du premier objectif général du projet
de stratégie.

La corruption et l’intégrité

Il existe différentes définitions et théo-
ries sur la corruption. La corruption peut
être définie dans le sens strict, comme
c’est le cas dans la législation pénale  par
exemple (subornation). Ce faisant, de
nombreux responsables politiques des par-
tis et les personnes chargées de concevoir
les stratégies anticorruption se sont rendus
compte qu’une définition stricte ne cons-
titue pas la meilleure base possible pour
éviter la corruption. Si l’on examine le
problème sous cette perspective, la corrup-
tion est un phénomène étroitement lié à
d’autres types d’événements et de compor-
tements indésirables. Or, pour éviter ces
événements indésirables, il faut disposer
de politiques favorisant les bons comporte-
ments. L’approche a donc changé dans la
mesure où on ne se limite plus à combattre
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Note* Intervalle de confiance Position
Nombre de 

pays dans la liste

2001 5,3 4,0-6,2 31 91

2002 4,9 4,0-5,6 33 102

2003 4,8 4,0-5,6 40 133

2004 4,8 4,6-5,0 42 146

2005 5,0 4,7-5,2 40 159

2006 5,2 5,0-5,4 41 163

2007 5,3 4,9-5,5 39 180

* Sur une échelle de un à dix, un pays sans corruption aurait 10 points.

Tableau 1 : Indice de Perception de la Corruption (CPI) de TI pour la Hongrie

2 Les risques de corruption dans le système d’intégrité nationale de la Hongrie. Étude de Transparency In-
ternational par pays 2007, p. 23.

En revanche,
si l’on en croit
diverses
études
indépendantes,
la Hongrie se
situe parmi les
pays post-
communistes
qui ont le
moins de
corruption,
même si la
corruption
reste un
problème
sérieux.



89

ORGANISATION DES INSTITUTIONS SUPÉRIEURES DE CONTRÔLE DES FINANCES PUBLIQUES D’EUROPE

E U R S A I RAPPORTS ET ÉTUDES No. 14

la corruption, mais on encourage les bons
comportements ou l’ « intégrité ». Cette
approche permet d’utiliser une méthode de
prévention dans laquelle la question essen-
tielle est la promotion et la protection de
l’intégrité dans le secteur public. 

Le cycle vital des politiques 
anticorruption

D’après la méthode de l’administra-
tion, cette transition d’une approche fon-
dée sur un concept strict de corruption à
une approche prônant une notion d’intégri-
té plus large, passe  généralement par un
processus de développement comprenant
différentes étapes. On peut citer à titre
d’exemple l’administration hollandaise,
qui, au cours des 20-30 dernières années,
est passée par ce processus, qu’on égale-
ment connu d’autres pays.

Les différentes étapes du cycle vital
des politiques anticorruption peuvent être
résumées comme suit :

1. Nier/ne pas s’intéresser au problème :
Au cours de cette étape, l’administration ne
se soucie pas du problème de la corruption
et ne met en œuvre aucune politique visant
à promouvoir l’intégrité. Lorsque des inci-
dents se produisent, ils sont traités sans fai-
re de bruit, afin d’éviter, dans la mesure du
possible, d’attirer l’attention (des médias).

2. Sensibilisation/« rappel à l’ordre » :
À un certain moment, la pression externe,
un incident ou un scandale peuvent sensi-
biliser soudainement la société sur l’exis-
tence du problème. Lorsque c’est le cas,
l’administration procède à un rappel à
l’ordre, ce qui témoigne de l’existence
(étendue) de la corruption et du fait qu’el-
le ne peut pas continuer à nier le problème
ou à faire comme s’il n’existait pas.

3. Méthode dure ou respect : Une fois
que le gouvernement a pris conscience du
problème, sa première réaction consiste à
adopter des mesures répressives en se tour-
nant vers la législation et les règlements
(pénaux) et la répression pure et simple de
la corruption. Dans cette étape, l’adminis-
tration a tendance à croire que la meilleu-
re façon d’aborder le problème est d’en-
quêter, d’engager des poursuites et de
punir sévèrement les corrompus.  

4. Reconnaissance des limites de la
répression. Au cours de cette étape, le

gouvernement reconnaît peu à peu que la
méthode répressive a des limites. Bien
que la loi permette de maîtriser un certain
nombre d’agissements, il est difficile de
traiter tous les cas de corruption, car ils
ne sont pas toujours clairement visibles.
Bien que les poursuites engagées à l’en-
contre de certaines personnes puissent
porter leurs fruits, elles ne dissuadent
nullement d’autres personnes de com-
mettre les mêmes infractions. Cette foca-
lisation sur la répression a des limites et
ne tient pas compte du fait que la direc-
tion a une responsabilité dans les cas de
corruption. Seuls le ministère public et
les juges semblent se sentir concernés par
le problème.     

5. Focaliser l’attention sur la préven-
tion / l’intégrité : Lorsqu’il reconnaît qu’il
faut mettre un terme au manque d’intégri-
té, le gouvernement commence à mettre
en œuvre des politiques et des contrôles
d’intégrité. Cela commence généralement
par ce que l’on appelle des « contrôles
durs » (examen des responsabilités,
contrôles internes, sécurité et autre type de
contrôles). Par la suite, les organisations
du gouvernement se focalisent sur les
contrôles dits « légers » (définition de
valeurs, promotion d’une philosophie du
comportement éthique et attitude de la di-
rection).

6. Méthode de l’équilibre : prévention /
répression : Cette dernière étape constitue
la situation idéale. Elle consiste à mettre
en œuvre les meilleures pratiques, qui peu-
vent être définies comme une méthode
équilibrée comprenant des éléments de
prévention et de répression.

Bien que ces étapes soient présentées
dans un ordre consécutif, cela ne signifie
pas que ce dernier soit toujours respecté
par les administrations. Selon les modèles
institutionnels, les gouvernements peuvent
en revenir à des phases antérieures de lut-
te contre la corruption. Il se peut donc
qu’il reste encore un long chemin à par-
courir, d’où la nécessité d’une bonne di-
rection pour arriver à bon port. 

La notion d’intégrité

Le mot intégrité vient du latin in-tange-
re, qui veut dire ne pas toucher. Autrement
dit, l’intégrité fait référence à quelque cho-
se qui n’a pas de tâche, qui est resté intact
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et immaculé. L’intégrité renvoie également
à la vertu, à l’incorruptibilité et au fait
d’être dans de bonnes conditions. L’inté-
grité est un signe distinctif que l’on utilise
pour évaluer l’activité d’une personne ou
d’une organisation.

Les fonctionnaires font preuve d’inté-
grité lorsqu’ils respectent les valeurs et les
normes de bonne administration. L’intégri-
té implique non seulement les conditions
d’incorruptibilité susvisées, mais aussi des
valeurs telles que l’honnêteté, la sincé-
rité, la sociabilité, l’impartialité, la consi-
dération, la fiabilité, le souci du client, le
respect, l’objectivité et la décence. Le
fonctionnaire doit veiller à exercer ses res-
ponsabilités et ses pouvoirs et à utiliser les
informations et les ressources dont il dis-
pose au profit de la société. On peut en di-
re de même d’une organisation, si ce n’est
que cette dernière doit en outre tout mettre
en œuvre pour faire en sorte que son per-
sonnel ne succombe pas à la tentation. Les
organisations ne doivent pas exiger au per-
sonnel des choses irrationnelles ou impos-
sibles (contradictoires) à réaliser, mais leur
rappeler régulièrement l’importance de
l’intégrité, s’assurer que les directeurs
donnent l’exemple et créer une ambiance
ouverte et transparente dans laquelle les
critiques sont acceptées, des erreurs peu-
vent être commises et les questions diffi-
ciles sont abordées. En un mot, l’organisa-
tion doit mettre en œuvre une politique
d’intégrité effective.

L’intégrité est donc le résultat d’une
bonne administration et du recrutement du
personnel approprié. Les risques de
manque d’intégrité peuvent sérieusement
porter atteinte à la confiance dont jouit
l’organisation et, en conséquence, à son
image et à sa continuité.

Les risques, les points faibles 
et les contrôles de l’intégrité

Toutes les organisations publiques sont
vulnérables et sont jusqu’à un certain point
exposées aux risques de non-intégrité. Les
organisations doivent connaître leurs
risques et leurs points faibles de façon à
pouvoir prendre des mesures nécessaires
pour y remédier. Il est illusoire et en même
temps peu souhaitable de penser que l’on
peut éviter ou éliminer tous les risques. Ce-
la demanderait tellement de normes et de

procédures que l’organisation ne serait pas
capable d’avancer. Les analyses de risques
peuvent aider à déterminer quelles sont les
mesures qui peuvent contribuer à la réduc-
tion des risques d’une organisation, afin de
les ramener à un niveau acceptable.

Les risques peuvent être définis com-
me la probabilité que se produise un inci-
dent non souhaitable multipliée par ses ef-
fets ou par le dommage qu’il produirait
(Risque = Probabilité  x Impact). Dans le
secteur public, les dommages peuvent se
traduire par des pertes financières, un pré-
judice aux services rendus aux clients ou
aux membres de la société, un manque à
gagner en recettes fiscales, une perte de
respect à l’égard du gouvernement  ou de
confiance en ce dernier par la société, des
implications politiques et administratives
ou encore une détérioration de l’ambiance
de travail. Le dénominateur commun est
que la mauvaise utilisation du pouvoir por-
te atteinte à l’image du secteur public et
détériore la confiance de la société dans la
légitimité du gouvernement.

Les points faibles sont définis à un ni-
veau plus abstrait et concernent des do-
maines dans lesquels la probabilité des
risques est plus importante. Il est utile de
se focaliser sur les points faibles car cela
nous donne une perspective des problèmes
possibles et des façons de les aborder, sans
avoir à définir dans le détail tous les
risques possibles. 

Les organisations peuvent s’attaquer à
leurs points faibles de différentes ma-
nières. Elles peuvent tenter de les éliminer
ou de les réduire en évitant les activités
vulnérables. Ce faisant, dans la pratique,
cela est rarement possible. Les entreprises
publiques ont certaines obligations légales
et ne peuvent pas éviter d’entreprendre des
activités délicates. Les points faibles ca-
ractéristiques sont généralement liés aux
tâches d’une entreprise publique et les cir-
constances qui augmentent la vulnérabilité
sont généralement inévitables. 

En règle générale, la manière la plus
plausible de remédier à un point faible est
de concevoir et de mettre en œuvre des
contrôles compensatoires (de manque d’in-
tégrité). Étant donné qu’il existe des points
faibles de différentes natures, il est impor-
tant de définir une série équilibrée de
contrôles ou de systèmes de contrôle de
l’intégrité. Selon le « niveau de maturité »
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du système de contrôle de l’intégrité, l’or-
ganisation sera plus ou moins résistante aux
points faibles auxquels elle est confrontée.

La méthode d’évaluation développée
dans le cadre du projet

La méthode d’évaluation retenue com-
prend cinq étapes indépendantes qui peu-
vent être mises en œuvre par le biais d’une
auto-évaluation ou d’une méthode de
contrôle. 

(a) Analyse de l’objet et des processus

La première étape consiste à définir et
à analyser l’organisation ou l’entité éva-
luée et ses processus (primaires et secon-
daires). Il est tout à fait essentiel de tracer
des frontières claires pour bien définir
l’évaluation et la valeur des résultats.    

(b) Évaluation des points faibles

Cette étape consiste à réaliser une esti-
mation de la vulnérabilité, c’est-à-dire des
risques d’atteinte à l’intégrité de l’entité
décrite dans la phase (a). Cette phase se di-
vise en trois sous-phases :

1. Établir, à partir des processus de
l’entité, une vision générale des processus
du secteur public dont on sait que l’intégri-
té est en danger ;

2. Tenir compte de la présence ou de
l’absence de circonstances augmentant la
vulnérabilité ;

3. Élaborer une perspective et une vi-
sion générale de la vulnérabilité perçue au
sein de l’entité.

Pour ce faire a été définie une tech-
nique d’évaluation qui permet de réaliser
ces trois étapes et qui donne des orienta-
tions sur la détermination du niveau de
vulnérabilité. 

(c) Évaluation de la capacité de récupé-
ration ou de la maturité du système de
contrôle de l’intégrité.

Dans cette phase est évaluée la maturité
des mesures d’intégrité prévues dans le sys-
tème de contrôle de l’intégrité de l’organisa-
tion. Ce système se divise en 14 groupes qui
se subdivisent à leur tour en trois blocs. Cet-
te phase comprend quatre actions :

1. Brève introduction sur le système de
contrôle de l’intégrité, composé de me-
sures, de groupes et de blocs ;

2. Brève introduction sur les niveaux
de maturité ;

3. Évaluation du niveau de maturité de
chacune des mesures moyennant l’attribu-
tion de points ;

4. Résumé des points en vue d’obtenir
une moyenne par groupe et par bloc ; on
sait ainsi quels groupes et quels blocs sont
relativement solides ou faibles.

(d) Analyse de la différence, rapport
d’évaluation et recommandations.

L’étape finale consiste à trouver l’équi-
libre entre les points faibles (b) et la capa-
cité de récupération ou le niveau de matu-
rité du système de contrôle de l’intégrité
(c). L’analyse doit montrer clairement
quels sont les points faibles qui subsistent
après avoir procédé à un rapprochement
entre ces derniers et les risques spécifiques
d’intégrité et les mesures de contrôle perti-
nentes prévues dans le système de contrôle
de l’intégrité. 

(e) Recommandations concernant le
renforcement des contrôles.

L’analyse de la différence fournit des
informations importantes pour le rapport
d’évaluation. La question centrale est de
savoir quelles sont les mesures les mieux
adaptées pour aborder les points faibles les
plus importants. Cet exercice débouche sur
la formulation de recommandations visant
à renforcer la capacité de récupération fa-
ce aux risques d’atteinte à l’intégrité. 
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Le diagramme suivant présente une 
vision schématique de la méthodologie
d’évaluation.

Traçage de la carte des risques 
d’atteinte à l’intégrité

La méthodologie d’évaluation expli-
quée ci-avant porte sur une organisation ou
une entité. Toutes les organisations du sec-
teur public ont des caractéristiques qui leur
sont propres et ont donc à ce titre un profil
unique. On peut cependant distinguer des
groupes d’organisations du secteur public
similaires, comme par exemple les com-
munes ou les hôpitaux. Les organisations
qui font partie de ces groupes ont des
tâches et des activités similaires et leur
profil de vulnérabilité est donc semblable.
Si l’on tient compte de cela, on peut com-
biner et intégrer les résultats d’organisa-
tions individuelles pour obtenir une vision
générale systématique du niveau de l’en-
semble du secteur public ou d’une partie
de ses groupes.  Cette vision générale est
appelée carte des risques. Dans ce cas pré-
cis, il s’agit d’une carte des risques d’at-
teinte à l’intégrité.

Une carte des risques permet d’identi-
fier des points faibles, de proposer d’éven-
tuelles améliorations et d’établir un ordre
de priorité en ce qui concerne les efforts
qui vont être déployés. Elle permet égale-
ment d’évaluer les améliorations au fil des
années.

Une carte des risques d’atteinte à l’in-
tégrité dans le secteur public hongrois peut
aider à :

• identifier des secteurs vulnérables du
gouvernement hongrois ;

• reconnaître les atouts et les points
faibles du système d’intégrité du secteur
public hongrois ;

• proposer des améliorations et établir
un système de contrôle de l’intégrité adap-
té aux organisations gouvernementales
hongroises ;

• donner priorité aux efforts d’enquête
(répression) ;

• superviser et évaluer les améliora-
tions apportées au fil des années.

Dans une situation optimale, la carte
complète des risques qui menacent le sec-
teur public d’un pays est élaborée à partir

des résultats de l’évaluation de chacune des
organisations qui composent ce secteur.
Ces résultats d’évaluation ne comprennent
pas seulement les points faibles, mais aussi
les risques spécifiques, le niveau de matu-
rité des mesures et les autres risques. Si une
carte des risques est basée sur l’abondance
de données de ce genre, elle permet d’obte-
nir une vision détaillée d’un point faible
spécifique au secteur public (ou à une par-
tie de ce dernier), ainsi que de sa capacité
de récupération face à ce point faible.

Exigences et conditions

Pour introduire avec succès une métho-
de de traçage d’une carte des risques, le
projet a élaboré un plan d’exécution ré-
pondant aux conditions suivantes :

Plan d’action : La carte des risques de-
vait faire partie du plan d’action définitif
du CCA.

Formation : La méthode d’intégrité
demande un certain niveau de formation,
non seulement en ce qui concerne les audi-
teurs, mais aussi les modérateurs de cha-
cune des organisations qui procèdent à des
auto-évaluations.

Infrastructure : Il faut créer une plate-
forme ayant pour mission de coordonner la
formation, de recueillir des informations et
d’analyser et de donner des conseils
concernant l’auto-évaluation, tout cela
avec le budget pertinent.

Méthode attrayante : La contribution à
la carte des risques doit être attrayante
pour les organisations. Au lieu de les obli-
ger à contribuer par le biais de lois, par
exemple, ou en l’intégrant au sein de la
planification de contrôle du SAO, il est
préférable d’offrir des « récompenses »,
comme la délivrance d’un certificat de
qualité, aux organisations qui procèdent à
des auto-évaluations.

Pendant l’exécution, il faut garder les
yeux grands ouverts pour s’assurer que les
conditions stratégiques suivantes sont res-
pectées :

• tenter, si possible, d’impliquer les or-
ganisations au lieu de les obliger à le faire.
Il est ainsi plus facile que les organisations
se sentent concernées par le problème.

• faire en sorte, si possible, d’intégrer
l’auto-évaluation dans les stratégies de
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transférer la
responsabilité
de faire sienne
la méthode
personnelle.
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contrôle. L’ISC peut encourager ses col-
lègues des services d’audit ou de contrôle
à travailler au sein des ministères à l’utili-
sation de la méthodologie d’auto-évalua-
tion, par exemple.

• Utiliser le traçage de la carte des
risques non pas comme un instrument de
contrôle, mais comme un moyen de sensi-
biliser les organisations sur les problèmes
d’intégrité qu’elles peuvent résoudre par
elles-mêmes.

• Informer et se focaliser sur des sujets
intéressants issus de la comparaison (hori-
zontale) des organisations.

Il est important, pour la réussite du
projet, que le personnel externe au SAO
chargé des tâches anticorruption s’im-
plique. Cela a d’ailleurs été un thème ré-
current dans toutes les phases du projet.
L’obtention de résultats fiables dans le
cadre du projet passe donc impérativement
par l’implication de ce personnel. Il s’agit
non seulement de transférer la responsabi-
lité de faire sienne la méthode personnelle
du SAO, mais aussi de faire en sorte que
les agents clés et les autres personnes
concernées (des ministères, des gouverne-
ments locaux, des ONG, par exemple)
s’impliquent dans la méthode de traçage
de la carte des risques d’atteinte à l’inté-
grité.

Les politiques anticorruption

Le développement simultané de la stra-
tégie anticorruption du gouvernement et
du plan d’action qui y est associé, consti-
tue une excellente opportunité pour l’ap-
plication immédiate des résultats du pro-
jet. Il nous a permis de formuler des
suggestions concernant l’élaboration de la
stratégie anticorruption et un plan d’ac-
tions gouvernementales en nous basant sur
l’expérience acquise dans le cadre du pro-
gramme. Nous formulons les cinq sugges-
tions générales suivantes concernant le dé-
veloppement de la stratégie :

1. La stratégie anticorruption doit
mettre l’accent sur l’établissement d’une
conduite éthique et juste dans les bureaux
publics, afin de développer la philosophie
de l’organisation.

2. Les institutions budgétaires indivi-
duelles doivent jouer un rôle clé dans
l’amélioration de l’intégrité des employés
et dans l’élimination et l’évaluation de la
corruption.

3. La prévention est la meilleure façon
de lutter contre la corruption. Il faut donc
donner priorité à l’évaluation systématique
des risques de corruption et à la prévention
fondée sur cette évaluation.

4. Il faut élaborer une carte des risques
de corruption en appliquant la méthodolo-
gie mise en œuvre dans le cadre du projet.
Cette carte doit faire état du lieu, du type
et de la nature des zones présentant un ni-
veau élevé de corruption dans le secteur
public hongrois.

5. La lutte contre la corruption ne doit
pas se limiter aux institutions publiques.
Au contraire, les méthodes doivent être
adaptées et appliquées aux entreprises éga-
lement, notamment si elles sont directe-
ment en rapport avec le secteur public.

La recommandation fondamentale qui
est formulée au gouvernement hongrois
est d’envisager la mise en œuvre d’une po-
litique d’intégrité dans le secteur public,
ainsi que la création de la base législative
nécessaire à cet effet. La politique d’inté-
grité et les efforts du gouvernement pour
éviter la corruption doivent être conçus et
appliqués comme une activité permanente
et non pas comme un projet. Cela implique
la création d’une (nouvelle) structure orga-
nisationnelle chargée de cette activité.

La politique d’intégrité doit être fon-
dée sur une analyse (complète) des risques
d’atteinte à l’intégrité. Ce projet simplifié
de jumelage, axé sur l’élaboration d’une
carte des risques de corruption dans le sec-
teur public hongrois, peut être considéré
comme un point de départ pour réaliser
cette analyse. 

Bien que des mesures anticorruption
aient été prises dans différents domaines
dans le secteur public hongrois, il est
conseillé de les intégrer dans un cadre co-
hérent et de promouvoir leur standardisa-
tion, leur coordination et leur transparen-
ce, au même titre que les efforts déployés.
Il suffit donc appliquer la législation sur
l’intégrité qui existe d’ores et déjà.

La politique
d’intégrité
doit être
fondée sur
une analyse
(complète) des
risques
d’atteinte à
l’intégrité. Ce
projet
simplifié de
jumelage, axé
sur
l’élaboration
d’une carte
des risques de
corruption
dans le
secteur public
hongrois, peut
être considéré
comme un
point de
départ pour
réaliser cette
analyse. 



La mer de Barents, l’une des plus
riches en pêche du monde entier, com-
prend une partie de l’Océan Arctique et
s’étend de la mer de Norvège à l’ouest à
l’archipel russe de Nouvelle-Zemble à
l’est. L’industrie de la pêche dans ces eaux
est abondante. La gestion des ressources
pose problème étant donné que les bancs
de poissons migrent à travers des fron-
tières nationales. La coopération interna-
tionale est donc indispensable pour garan-
tir une exploitation saine des ressources de
pêche. La Norvège et la Russie gèrent
conjointement la population de poissons
depuis les années 70. Dans ce domaine, la
pêche excessive du cabillaud constitue
l’un des plus grands défis qu’ont à relever
ces deux pays. La pêche excessive menace
la durabilité de la population de poissons
et pourrait déboucher à long terme sur son
extinction. 

Compte tenu de tous ces antécédents,
la Chambre d’audit de la Fédération de
Russie et l’Office de l’Auditeur général de
Norvège ont réalisé en 2006-2007 un audit
portant sur les activités de gestion et de
contrôle des ressources de pêche dans la
mer de Barents et la mer de Norvège. L’un
des principaux objectifs de cet audit était
de permettre à la Russie et à la Norvège de
comprendre comment sont gérées les res-
sources de pêche de la région et les pro-
blèmes qui y sont liés.

Ce contrôle parallèle a été défini sur la
base de critères et de questions d’audit
communs, certes, mais a été réalisé de fa-
çon indépendante dans chaque pays par
l’ISC concernée. Deux rapports nationaux
différents ont donc été élaborés, ainsi
qu’un mémoire commun dan lequel les
deux ISC acceptent les principaux résul-
tats du contrôle. À noter par ailleurs que
les rapports nationaux ont été traduits et
annexés au rapport que chaque pays a pré-
senté à son parlement.

Les principaux résultats de ce contrôle
ont permis de découvrir certains aspects
importants de la gestion des ressources de
pêche. L’audit montre en effet qu’un
nombre considérable de captures de ca-
billaud réalisées dans la mer de Barents ne
sont pas déclarées. Il montre par ailleurs
qu’il y a une grande incertitude quant au
volume de ces captures. Cette incertitude
constitue un défi en soi dans la mesure où
les erreurs dans le nombre de captures ré-
duisent la qualité des estimations de la po-
pulation existante, sur lesquelles sont ba-
sés les quotas de pêche recommandés.
C’est pourquoi les deux ISC ont déclaré
qu’il fallait concevoir une méthode com-
mune d’estimation des quantités de pêche
illégale, non déclarée ou non réglementée.
Ce même contrôle a en outre révélé l’exis-
tence de différences considérables entre
les lois norvégiennes et russes sur la pêche
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Les ISC de Russie et de Norvège 
mettent en œuvre un contrôle 

conjoint innovateur
OFFICE NATIONAL D’AUDIT DE NORVÈGE

La mer de Barents, l’une des plus riches en pêche du monde entier, comprend une
partie de l’Océan Arctique et s’étend de la mer de Norvège à l’ouest à l’archipel rus-
se de Nouvelle-Zemble à l’est. L’industrie de la pêche dans ces eaux est abondante.
La gestion des ressources pose problème étant donné que les bancs de poissons mi-
grent à travers des frontières nationales. La coopération internationale est donc indis-
pensable pour garantir une exploitation saine des ressources de pêche. La Norvège
et la Russie gèrent conjointement la population de poissons depuis les années 70.
Dans ce domaine, la pêche excessive du cabillaud constitue l’un des plus grands dé-
fis qu’ont à relever ces deux pays. La pêche excessive menace la durabilité de la po-
pulation de poissons et pourrait déboucher à long terme sur son extinction. 

Ce contrôle
parallèle a été
défini sur la
base de
critères et de
questions
d’audit
communs,
certes, mais a
été réalisé de
façon
indépendante
dans chaque
pays par l’ISC
concernée. 



et entre les réglementations relatives aux
appareils de contrôle de la pêche des deux
pays. Les ISC ont également attiré l’atten-
tion sur le fait, plutôt préoccupant, que les
scientifiques marins des deux pays avaient
eu des problèmes pour réaliser les mis-
sions d’enquête prévues. 

C’est la première fois que les ISC nor-
végienne et russe réalisent un contrôle pa-
rallèle de ce genre et de cette envergure.
Compte tenu du succès de cette initiative
de coopération, les ISC ont décidé de réa-
liser un contrôle de suivi pendant les trois
années suivantes. L’objectif de ce contrôle
est de déterminer si le contrôle a contribué

à la mise en place d’une gestion plus effi-
cace et efficiente des ressources marines
communes et au règlement des problèmes
liés à la réexpédition et à la pêche illé-
gales. Cette coopération permanente a été
définie dans le cadre d’un plan opération-
nel ambitieux et contraignant signé en jan-
vier 2008.

Cette coopération a en outre permis aux
deux ISC d’arriver à une compréhension
commune des défis qu’ont à relever les
deux pays en matière de gestion des res-
sources de pêche. Elle a par ailleurs jeté les
bases d’une coopération solide pour l’ave-
nir dans d’autres domaines de contrôle.
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pendant les trois
années suivantes.
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